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Ce contrat a pour objet de garantir les risques découlant de la propriété, de 
l’usage et/ou de la garde du véhicule assuré. 

Nous accordons, pour ces risques, les garanties définies par les présentes 
Conditions Générales et mentionnées aux Conditions Particulières, dans les 
limites qu’elles prévoient. 

Conditions Générales
« 4 roues » Essentiel AMF Assurances 

valant projet de contrat

Informations - Actualisation - Conseils

Agence 

Conseil

Téléphone 

02 35 63 72 98

Internet 

amf-assurances.fr

Déclaration et suivi de sinistre 24 h/24, 7 j/7 sur  

amf-assurances.fr>Espaces Personnels>Services Sinistres
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TITRE I

MIEUX COMPRENDRE VOTRE CONTRAT

Le lexique est destiné à vous aider à mieux comprendre votre contrat. Les termes définis sont repérables dans les 
pages suivantes grâce au symbole .

Pour l’exécution du présent contrat, outre les dispositions spécifiques précisées à l’article 19 (Protection Juridique suite à 
accident), à l’Annexe III (Assistance au véhicule et aux personnes transportées) et dans les parties « Modalités d’examen des 
réclamations » et « Fiche d’information relative au fonctionnement des garanties Responsabilité civile dans le temps », on 
entend par :
Abus de confiance
Détournement par un tiers du véhicule garanti que l’assuré lui a remis volontairement à charge de le lui restituer.

Accessoires
Équipements ne figurant ni en série, ni en option au catalogue du constructeur, conformes aux dispositions du Code de la 
Route et à la réglementation en vigueur et fixés dans ou sur le véhicule assuré (porte-vélo, galerie, jantes, kit carrosserie…).

Accident

extérieure.

Acte de vandalisme
Destruction, dégradation ou détérioration partielle ou totale du véhicule commise volontairement.

Aide humaine - Tierce personne
Assistance quotidienne et définitive du blessé conservant, après consolidation de son état, des séquelles physiologiques et/ou 
neuropsychologiques imputables à l’accident qui nécessitent de pallier l’impossibilité ou la difficulté d’effectuer les actes de la 
vie quotidienne.

Aménagements
Équipements spécifiques destinés à modifier extérieurement ou intérieurement le véhicule assuré à des fins :

Les aménagements :

sont, par exception, assimilés à des éléments du véhicule assuré.

Assuré actif
Qualité acquise lorsque l’assuré :

Avenant
Document constatant une modification du contrat.

Carte verte et certificat d’assurance
Carte internationale d’assurance, que nous délivrons pour le compte du Bureau Central Français, permettant de circuler dans 
tous les pays dont la mention n’est pas « barrée » sur le document. En France, elle vaut attestation d’assurance et doit pouvoir 
être présentée à l’autorité publique sous peine de l’amende prévue à l’article R. 211-14 du Code des Assurances.
Un certificat d’assurance, destiné à être apposé sur le véhicule garanti sous peine de l’amende prévue à l’article R. 211-21-5 du 
Code des Assurances, vous est également délivré.

Certificat de conduite
Document donnant droit à la conduite d’un véhicule terrestre à moteur. Il s’agit d’un permis de conduire adapté à la catégorie 
de véhicule utilisé.

Clefs du véhicule
Dispositifs amovibles permettant d’actionner un mécanisme d’ouverture et de démarrage (y compris les cartes ou badges à 
télécommande…).

Conditions Générales
Présent document décrivant les garanties proposées et le fonctionnement du contrat.

Conditions Particulières et leurs annexes
Document délivré lors de la souscription du contrat ou de sa modification (avenant) précisant notamment les caractéristiques 
du véhicule, le nom des personnes autorisées à le conduire ainsi que l’énoncé et le plafond des garanties souscrites.

Conducteur autorisé
Personne désignée en cette qualité aux Conditions Particulières.

Conducteur novice
Personne qui a obtenu son permis de conduire depuis moins de 2 ans, ou depuis 2 ans et plus, mais qui ne peut justifier de 
2 années d’assurance.

ARTICLE

Lexique

1
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Conjoints

Personnes : 

Consolidation

Moment où les lésions se sont fixées et ont pris un caractère permanent tel qu’un traitement n’est plus nécessaire, si ce n’est 

pour éviter une aggravation.

Déchéance

Perte du droit à la garantie de l’assureur, en cas de sinistre, lorsque l’assuré n’a pas exécuté ses obligations contractuelles.

Dommage corporel

Toute Atteinte à l’Intégrité Physique et Psychique (AIPP) des personnes.

Dommage immatériel consécutif

Préjudice financier consécutif à un dommage corporel ou matériel garanti.

Dommage matériel

Détérioration ou destruction du véhicule. Pour la garantie « Vol du véhicule », sa soustraction.

Éléments du véhicule

Il s’agit des équipements :

-  montés de série ou facturés en option par le constructeur (1re monte) y compris les appareils de reproduction sonore et 

assimilés,

-  installés après sortie d’usine (2e monte) à condition qu’ils soient d’origine constructeur et prévus pour le modèle du véhicule,  

d’origine constructeur,

s’ils sont montés sur des véhicules pour lesquels le constructeur n’a pas prévu de version GPL/GNV,

Escroquerie

L’escroquerie est le fait, soit par l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, soit par l’abus d’une qualité vraie, soit par l’emploi 

de manœuvres frauduleuses, de tromper l’assuré et de le déterminer ainsi, à son préjudice, à remettre le véhicule assuré.

Faux chèque de banque

Document qui présente en apparence toutes les caractéristiques d’un chèque de banque (émis par une banque, compensable 

en France, sans rature ni surcharge, dont la provision est certaine. Le tireur et le tiré sont identiques et un filigrane (semblable 

pour l’ensemble des banques) est intégré au papier. Il comporte la mention lisible à l’œil nu « Chèque de banque » sur le verso 

du chèque, ainsi que la reproduction de 2 semeuses encadrant le texte) alors que le dit document relève d’une falsification ou 

d’un réemploi frauduleux.

Franchise

Montant déduit de l’indemnité et restant à la charge de l’assuré.

Gardien

propriétaire est présumé gardien de la chose, à moins qu’il n’établisse en avoir transféré la garde.

Incapacité permanente (AIPP : Atteinte permanente à l’Intégrité Physique et Psychique)

Réduction définitive du potentiel physique, psychosensoriel ou intellectuel à laquelle s’ajoutent les phénomènes douloureux et 

les répercussions physiologiques normalement liées à l’atteinte dans la vie de tous les jours.

Incapacité Temporaire Totale (ITT)

Période antérieure à la consolidation, pendant laquelle, du fait des blessures, l’assuré est dans l’incapacité totale de poursuivre 

ses activités habituelles.

Marchandises

professionnelle.

Nullité du contrat

volontaire du risque, à la souscription ou en cours de contrat, dans l’intention de nous tromper.

Exemples : non-déclaration des conducteurs utilisant le véhicule assuré, déclaration erronée des conditions d’utilisation.

Le contrat est considéré comme n’ayant jamais existé.
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Panne du véhicule assuré
Défaillance mécanique, électrique, électronique, ou hydraulique, survenue en l’absence de tout choc, et rendant impossible 
l’utilisation du véhicule dans le respect de la réglementation en vigueur. Elle inclut notamment les événements suivants : la panne 
de climatisation, la panne d’antivol ou d’alarme, l’oubli du code antidémarrage.

Perte totale du véhicule assuré
Véhicule :

sinistre, et pour lequel l’assuré renonce à la réparation.

Pièce de réemploi
Composant disponible, issu d’un véhicule hors d’usage, pouvant être réutilisé sur le véhicule assuré dans le cadre de sa 
réparation.

Préposé

Prescription
Délai à l’issue duquel le titulaire d’un droit ne dispose plus d’action pour le faire valoir.

Prix d’achat du véhicule
Le prix d’achat est réputé égal au prix net acquitté par l’assuré figurant sur une facture établie par le professionnel de l’automo-
bile lui ayant vendu. Il tient compte de toute mesure commerciale ou de toute autre incitation financée par des fonds publics 

Réduction des indemnités

tous les éléments du risque ou ayant fait une déclaration inexacte à la souscription ou en cours de contrat qui, en conséquence, 
ne nous a pas permis d’appliquer une cotisation adaptée.
L’indemnité de sinistre est alors réduite en proportion de la cotisation payée par rapport à la cotisation qui aurait été due si 
l’assuré avait complètement et exactement déclaré le risque.

Ruse
Stratagème mis en place par les voleurs afin de détourner l’attention de l’assuré pour s’emparer, contre son gré, du véhicule 
assuré.

Sinistre
Réalisation d’un événement accidentel susceptible de mettre en jeu au moins une garantie du contrat.
En assurance de Protection Juridique, litige ou différend concrétisé par le refus opposé à une réclamation dont l’assuré est 
l’auteur ou le destinataire.

Souscripteur
Signataire du présent contrat défini sous ce nom aux Conditions Particulières.

Subrogation
Substitution de l’assureur dans les droits de l’assuré, lorsqu’il a été indemnisé, contre les tiers responsables du sinistre.

Tacite reconduction
Renouvellement automatique du contrat à son échéance annuelle. Lorsque le contrat n’est pas résilié en temps voulu, dans 
les formes et conditions prévues par les présentes Conditions Générales, il est automatiquement renouvelé pour une durée 
d’un an.

Tentative de vol
Commencement d’exécution du vol, sans déplacement du véhicule, interrompu pour une cause indépendante de la volonté 

celles-ci.

Tiers
Toute personne autre que l’assuré.

Usages

Actif (Déplacements Privés-Trajet travail)
Utilisation du véhicule pour les besoins de la vie privée et pour les trajets entre le domicile et le lieu de travail, d’études ou de 
scolarité et, s’agissant des agents de la Fonction Publique, pour raison de service.

Sérénité (Déplacements Privés)

d’études ou de scolarité.

Par exception, le véhicule peut être utilisé :
  pour les trajets domicile/lieu de travail, d’études ou de scolarité en cas de grève des transports publics,
  pour des trajets partiels domicile/lieu de travail, d’études ou de scolarité si l’assuré se sert quotidiennement d’un autre moyen 
de locomotion en complément.

L’usage Sérénité est accordé uniquement au véhicule de type « voiture particulière », « véhicule utilitaire », « camionnette » 
et « camping-car ».
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Intensif (Déplacements Privés-Affaires)
Utilisation du véhicule pour les besoins de la vie privée et pour l’exercice d’une profession autre que celles de taxi, 
ambulance ou auto-école.

Véhicule terrestre à moteur à 4 roues
Au titre du présent contrat, il s’agit des véhicules de type :

Nous*
AMF Assurances.

Matmut, pour la garantie de Protection Juridique suite à accident.
Assistance AMF Assurances, pour les garanties d’Assistance.

Vous*
Le souscripteur en ce qui concerne le Titre VI « Fonctionnement de votre contrat ». Toute personne ayant la qualité
d’assuré pour les autres Titres.

* Terme non repérable par le symbole
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Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique (article 1 ci-avant).

5 formules de garanties vous sont proposées au titre du présent contrat Multirisques « Essentiel » AMF Assurances :

GARANTIES ACCORDÉES
ARTICLES DES 
CONDITIONS
GÉNÉRALES 

 FORMULES DE GARANTIES

TIERS
TIERS -
BRIS DE 

PARE-BRISE

TIERS -
VOL -

INCENDIE
URBAINE ÉQUILIBRE

GARANTIES DE RESPONSABILITÉ CIVILE

Responsabilité civile en et hors 
circulation

8

GARANTIE DE PROTECTION JURIDIQUE

Protection Juridique suite 
à accident 

19

GARANTIE DU CONDUCTEUR

Dommages corporels  
du conducteur (1) 18

GARANTIES D’ASSISTANCE

Assistance au véhicule  
et aux personnes transportées

17

GARANTIES DES DOMMAGES AU VÉHICULE ASSURÉ

Bris de pare-brise 9

Catastrophes naturelles 12 (2)

Catastrophes technologiques 13 (2)

Incendie - attentat - tempête 11

Vol du véhicule 10

Dommages collision 14

Dommages accidents - 
événements naturels

15

(1) Garantie optionnelle.
(2) Seul(e) la réparation ou le remplacement du pare-brise est garanti(e).

ARTICLE

Formules  
de garanties 

2
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Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique (article 1 ci-avant)

GARANTIES ET 
RÉFÉRENCES  
AUX CONDITIONS 
GÉNÉRALES

MONTANTS ET LIMITES

Responsabilité civile  
en et hors circulation 
(article 8)

 résultant d’un accident  : illimité.
et immatériels consécutifs : 100 000 000 €.
et immatériels consécutifs résultant d’un incendie ou d’une 

explosion, à la suite ou non d’un accident  : 1 120 000 €.

Bris de pare-brise (article 9) À concurrence du plafond indiqué aux Conditions Particulières en cas de réparation.

Vol du véhicule (article 10)
Incendie-attentat-tempête 
(article 11)
Catastrophes naturelles 
(article 12) et technologiques 
(article 13)

.

qualifié le plus proche du lieu de l’accident .
€ pendant 

30 jours au maximum.

Dommages collision 
(article 14)
Dommages accidents - 
événements naturels 
(article 15)

.

qualifié le plus proche du lieu de l’accident .
€ pendant 

30 jours au maximum.

Assistance au véhicule et 
aux personnes transportées
(article 17) Conditions Générales .

Protection Juridique suite à 
accident (article 19)

Seuils de déclenchement de la garantie :
€,

€ devant les Tribunaux et les Cours d’Appel,
                         3 000 € devant le Conseil d’État ou la Cour de Cassation.

Dommages corporels du 
conducteur (article 18)

Des exemples d’indemnités 
susceptibles d’être versées au 
titre de cette garantie figurent en 
Annexe IV

CAPITAUX MAXIMA ET PLAFONDS GARANTIS PAR ASSURÉ

En cas de pluralité d’assurés pour un même accident , le capital maximum 
garanti ne peut être supérieur pour chacun des dommages couverts à 5 fois la 
somme indiquée dans les tableaux ci-après.

En cas de blessures

Quelle que soit la gravité des blessures

7 000 €

Pour les assurés actifs
Pertes de revenus 
professionnels (art. 18-6)

10 000 €

Si taux d’incapacité permanente égal ou supérieur à 10 %

(art.18-7)

Incapacité 
permanente

Valeur du point (2) (3) Capital maximum garanti (2)

Sans tierce  
personne

Avec tierce  
personne (4)

Sans tierce  
personne

Avec tierce  
personne (4)

AIPP 10 à 39 % 1 750 € 2 625 €   68 250 € 102 375 €

AIPP 40 à 65 % 2 850 € 4 275 € 185 250 € 277 875 ¤

AIPP > à 65 % 5 000 € 7 500 € 500 000 € (5) 750 000 € (5)

(2)  Sous réserve des abattements d’âge prévus à l’article 18-7 C.2 ci-après.
(3)  Le capital garanti est calculé en multipliant la valeur du point d’incapacité permanente par le taux 

d’incapacité retenu dès lors que ce taux est au moins égal à 10 %.
(4) Assistance tierce personne au minimum de 2 heures par jour.
(5)  Lorsque le taux d’incapacité est supérieur à 65 % et que le blessé est inapte au travail, le calcul de 

l’indemnité est effectué sur la base d’un taux d’incapacité de 100 % (article 18-7 C.1 ci-après).

(art. 18-8)

€

€

En cas de décès

d’obsèques (art. 18-9)
3 000 €

Capital décès : 99 500 €
Capital décès majoré maximum (6) : 199 000 €
 (6)  Décès de l’assuré laissant 3 enfants mineurs ou plus, fiscalement à charge (cf. article 18-10 B.1 

ci-après).

ARTICLE

Plafonds 
et seuils de 

déclenchement 
des garanties

3
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Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique (article 1 ci-avant).

En fonction des garanties souscrites, les personnes assurées sont, pour l’exécution du présent contrat :

ASSURÉS

GARANTIES
Le conducteur 

autorisé , gardien  
du véhicule

Le propriétaire  
du véhicule assuré

Les passagers

Responsabilité civile en et hors 
circulation

Bris de pare-brise
Vol du véhicule
Incendie - attentat - tempête
Catastrophes naturelles 
et technologiques
Dommages collision
Dommages accidents - 
événements naturels

 (1)

(1) Concerne uniquement le propriétaire personne morale (notamment les organismes de leasing, de crédit ou de location).

Pour les garanties Dommages corporels du conducteur, Protection Juridique suite à accident ainsi que les prestations 
d’assistance, la définition de l’assuré fait l’objet de développements distincts ci-après aux articles correspondants.

N’ont jamais la qualité d’assuré, lorsque le véhicule assuré est confié à un professionnel de la réparation, de la 
vente et du contrôle de l’automobile :
s฀LES฀PROFESSIONNELS฀EUX
MÐMES�
s฀LES฀PERSONNES฀TRAVAILLANT฀DANS฀LEUR฀EXPLOITATION�
s฀LES฀PERSONNES฀AYANT฀LA฀GARDE฀OU฀LA฀CONDUITE฀DU฀VÏHICULE�฀MÐME฀SANS฀Y฀AVOIR฀ÏTÏ฀AUTORISÏES�
ainsi que leurs passagers.

Nous garantissons le véhicule terrestre à moteur à 4 roues soumis à l’obligation légale d’assurance et désigné aux Conditions 
Particulières  de votre contrat.

Il est constitué :
,
suivants assimilés à des éléments du véhicule, même s’ils ne sont pas d’origine 

constructeur :
- destinés aux personnes à mobilité réduite,
- spécifiques à la fonction « camping/caravaning » (auvent, chauffe-eau…) pour les camping-cars.

Par extension et sans déclaration préalable, nous couvrons, au titre de la seule garantie de Responsabilité civile, la 
remorque ou l’engin attelé au véhicule assuré, autre qu’une caravane, dont le poids total en charge n’excède pas 500 kg.

Est également garanti, sans désignation aux Conditions Particulières  mais après notre accord :

Nous ne garantissons pas les accessoires  et aménagements  du véhicule, sauf s’il s’agit d’aménagements destinés aux 

personnes à mobilité réduite ou, pour les camping-cars, d’aménagements spécifiques à la fonction « camping/caravaning » (auvent, 

chauffe-eau …).

6-1 ESSAI EN VUE DE LA VENTE

continuons à assurer votre ancien véhicule précédemment désigné aux Conditions Particulières , dans les conditions 
QU�ELLES฀PRÏVOYAIENT, sous réserve que l’assurance de votre nouveau véhicule nous soit confiée. Votre véhicule doit être 
stationné à votre domicile ou à proximité immédiate de celui-ci.

Lors des essais, les garanties des Dommages au véhicule assuré (articles 9 à 15) et Protection Juridique suite à accident  
(article 19) sont acquises uniquement si :
s฀฀LE฀SOUSCRIPTEUR฀OU฀TOUT฀CONDUCTEUR฀AUTORISÏ , désigné aux Conditions Particulières , est présent à bord du 

véhicule,
et
s฀CES฀ESSAIS฀SE฀DÏROULENT฀DANS฀UN฀RAYON฀DE฀��฀KILOMÒTRES฀AUTOUR฀DU฀DOMICILE฀DU฀SOUSCRIPTEUR .

L’ensemble des garanties accordées prend fin à la date et à l’heure de la vente et, au plus tard, trente jours à compter de la 
date du transfert des garanties de votre contrat sur votre nouveau véhicule.

Au titre de l’extension Essai en vue de la vente, nous ne garantissons pas :

s votre ancien véhicule pour des déplacements effectués à d’autres fins que des essais en vue de sa vente,

s le tiers qui essaie le véhicule en vue de son achat, au titre de la garantie Dommages corporels du conducteur (article 18).

ARTICLE

Personnes  
 assurées

4

ARTICLE

Véhicule assuré

5

ARTICLE

Extensions  
de garanties

6
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Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique (article 1 ci-avant)

6-2 TRANSFERT TEMPORAIRE DE GARANTIES

 
temporairement.

qui vous étaient acquises pour le véhicule momentanément indisponible vous sont également octroyées lorsque le véhicule 
temporairement loué ou emprunté n’est pas déjà assuré au titre de celles-ci auprès d’une autre société.

Les garanties Dommages accidents-événements naturels et Dommages collision ne peuvent jamais être transférées sur le véhi-
cule temporairement loué ou emprunté si celui-ci est un cyclomoteur.

au jour de sa garantie.

Les garanties de votre contrat s’exercent en France métropolitaine et dans les Départements et Régions d’Outre-Mer.

La garantie Responsabilité civile est étendue à l’ensemble des territoires des États membres de l’Union Européenne. Elle 
s’exerce également dans les États tiers pour lesquels les bureaux nationaux de tous les États membres de l’Union Européenne 
se portent individuellement garants du règlement des sinistres survenus sur leur territoire et provoqués par la circulation des 
véhicules ayant leur stationnement habituel dans l’un de ces États tiers.

Les autres garanties sont étendues aux territoires des États pour lesquels une carte internationale d’assurance (carte verte ) 
a été délivrée.

ARTICLE

Territorialité  
des garanties

7



12 CONDITIONS GÉNÉRALES
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au lexique (article 1 ci-avant).

TITRE II

GARANTIES ET SERVICES PROPOSÉS

Section I - GARANTIE DE RESPONSABILITÉ CIVILE EN CAS DE DOMMAGES CAUSÉS À AUTRUI

8-1 OBJET DE LA GARANTIE

Elle est destinée à répondre à l’obligation d’assurance définie à l’article L. 211-1 du Code des Assurances. Elle est accordée 
sous réserve des exclusions visées à l’article 20 des présentes Conditions Générales .

8-2 CHAMP D’APPLICATION

Nous garantissons les conséquences pécuniaires de la responsabilité que vous pouvez encourir en raison des dommages 
corporels , matériels  et immatériels consécutifs  subis par des tiers et dans la réalisation desquels le véhicule assuré est 
impliqué à la suite :

, d’incendie ou d’explosion causés par ce véhicule, ses accessoires  et les produits servant à son utilisation, les 
objets et substances qu’il transporte,

, objets, substances ou produits.

Nous garantissons également votre responsabilité à l’égard des passagers transportés pour les dommages résultant d’atteintes 
à leur personne et de la détérioration de leurs vêtements lorsqu’elle est la conséquence de ces atteintes.

8-3 EXTENSION DE LA GARANTIE

A - Nous garantissons, par extension, en cas de survenance de l’un des événements prévus à l’article 8-2, les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile encourue par :

à moteur en panne , si ce remorquage est effectué conformément aux dispositions réglementaires prévues par l’arrêté du 
30 septembre 1975. Les dommages occasionnés au véhicule remorqué ne sont cependant pas garantis,

 à la suite d’une panne  ou d’un accident 
avec le véhicule assuré,

 subi par le conducteur remplissant les conditions d’autorisation et de 
capacité requises, si cet accident est dû à une défaillance mécanique du véhicule faisant pourtant l’objet d’un 
entretien régulier,

-
nel, à la condition toutefois qu’un usage professionnel (intensif ) ait été souscrit pour ce véhicule. Dans ce cas, nous nous 

état de vos effets vestimentaires ou de ceux des personnes vous accompagnant, des garnitures intérieures du véhicule, lorsque 
ces frais sont la conséquence de dommages résultant du transport bénévole et gratuit d’une tierce personne blessée à la suite 
d’un accident  devant recevoir en urgence des soins.

8-4 MONTANT DE LA GARANTIE ET FRANCHISE

Le montant de la garantie, tant en ce qui concerne les dommages corporels , matériels  et immatériels consécutifs  
est indiqué à l’article 3 ci-avant.

Les frais de procès, de quittance et autres frais de règlement ne viennent pas en déduction du montant de la garantie. 
Toutefois, en cas de condamnation à un montant supérieur, ils sont supportés par vous et nous dans la proportion de 
notre part respective dans la condamnation.

Une franchise  est déduite en cas de conduite du véhicule assuré par toute personne non désignée aux Conditions 
Particulières , relevant de la catégorie des « conducteurs novices  », sauf s’il s’agit d’un dirigeant, d’un associé, d’un 
préposé  du souscripteur  pendant et en dehors du service ou d’une personne déjà désignée comme « conducteur 
novice  » sur un autre contrat du Groupe Matmut garantissant un véhicule terrestre à moteur à 4 roues. Le montant 
de cette franchise  est de 1 000 €.

Elle n’est opposable qu’à l’assuré. Nous indemnisons le tiers  lésé de son préjudice sans déduction de la franchise  mais 
nous vous en demandons ensuite le remboursement.

8-5 CONDITIONS DE LA GARANTIE

A - Qualité de tiers victime
Nous garantissons, en cas de survenance de l’un des événements prévus à l’article 8-2, les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité que vous pouvez encourir en raison de dommages corporels , matériels  et immatériels  subis par des 

.

N’ont pas la qualité de tiers , et ne peuvent par conséquent bénéficier d’une indemnisation pour les 
dommages qu’elles subissent, les personnes suivantes :

1) Le conducteur assuré, sauf s’il est victime d’un accident  :

régulier,

terrestres à moteur agréé ou lors des épreuves pratiques d’obtention des certificats  administratifs d’aptitude,

ARTICLE

Responsabilité  
civile en et  

hors circulation

8
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au lexique (article 1 ci-avant).

AMF Assurances, alors qu’il 
a à ses côtés un accompagnateur mentionné sur son livret d’apprentissage.

Dans ce dernier cas, la garantie exclut toutefois le recours subrogatoire des organismes ayant versé les 
prestations énumérées à l’article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985.

2) Les salariés ou préposés  de l’assuré responsable du sinistre, accidentés pendant leur service, en un lieu 
autre qu’une voie ouverte à la circulation publique. Toutefois, la garantie est acquise à l’assuré en cas de recours exercé 
contre lui par la Sécurité sociale en raison d’accidents  causés aux personnes visées ci-dessus à la suite d’une faute intention-

B - Permis de conduire et âge du conducteur
1) Nous garantissons la responsabilité du conducteur lorsqu’il :
 a l’âge requis pour la conduite du véhicule assuré,

s฀฀EST฀ TITULAIRE฀DES฀CERTIFICATS  en état de validité exigés par la réglementation pour la conduite du véhicule 
assuré.

2) Nous garantissons également la responsabilité du conducteur ne possédant pas le permis de conduire lorsqu’il conduit dans 
le cadre de l’apprentissage anticipé de la conduite, alors qu’il a, à ses côtés, un accompagnateur mentionné sur son 
livret d’apprentissage.

Nous devons toutefois avoir donné notre accord préalable par avenant  au contrat.

Dans ce cas, est garantie la responsabilité encourue vis-à-vis des tiers  par le propriétaire du véhicule ou par le gardien  
autorisé.

3) Nous ne garantissons pas la responsabilité du conducteur dans les cas autres que ceux visés aux paragraphes 
1) et 2) ci-avant. Cependant, la responsabilité encourue par le propriétaire ou par le gardien  autorisé du véhicule reste 
couverte vis-à-vis des tiers  lorsque le conducteur utilise le véhicule à la suite d’un vol, d’un acte de violence ou à l’insu du 
propriétaire ou du gardien  autorisé du véhicule.

8-6 PRÉSERVATION DES DROITS DES VICTIMES OU DE LEURS AYANTS DROIT

Lorsque nous invoquons une exception de garantie légale ou contractuelle, nous sommes néanmoins tenus de présenter à la 
victime une offre d’indemnité pour le compte de l’assuré en cas :

la personne,
 dans le cadre de déclaration inexacte ou incomplète du risque,

et 23 de l’article 20 des présentes Conditions Générales ,
 (articles 21 et 22).

Nous procédons, dans la limite du maximum de sa garantie, au paiement de l’indemnité pour le compte de l’assuré.

ou mises en réserve à sa place.
Toutefois lorsque la conduite ou la garde du véhicule a été obtenue contre votre gré, nous demandons à la personne non 
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Section II - GARANTIES DES DOMMAGES AU VÉHICULE ASSURÉ

L’objet des garanties des Dommages au véhicule assuré est de couvrir les biens et frais indiqués dans le tableau ci-dessous.

GARANTIES

OBJET
Bris de 

pare-brise
Vol du 

véhicule

Incendie - 
attentat -
tempête

Dommages 
collision

Dommages  
accidents - 
événements 

naturels

Catastrophes  
naturelles ou  

technologiques

Véhicule assuré (1)

Pare-brise (réparation ou 
remplacement)

(1)

Frais de dépannage et de 
remorquage, admis par 
l’expert, jusqu’au garage 
qualifié le plus proche du 
lieu de l’accident

(2)

Frais de gardiennage du 
véhicule consécutifs à 
l’événement assuré et 
admis par l’expert

(2)

Frais engagés après notre 
accord pour récupérer le 
véhicule après remise en 
état admise par l’expert

(2)

Frais engagés légitimement, 
ou après notre accord, 
pour récupérer le véhicule 
déclaré réparable par 
l’expert ou retrouvé non 
endommagé

Frais de recharge des 
extincteurs

(1)  Lorsque vous avez souscrit la formule « Tiers-Bris de pare-brise », seul(e) la réparation ou le remplacement du pare-brise 
est garanti(e).

(2) Lorsque vous avez souscrit la formule « Tiers-Bris de pare-brise », ces frais ne sont pas pris en charge.

9-1 OBJET DE LA GARANTIE

Cette garantie couvre exclusivement le pare-brise du véhicule assuré.

modèle de référence, frais de pose compris,

procédé au marquage du pare-brise remplacé.

9-2 ÉVÉNEMENTS COUVERTS

Cette garantie intervient exclusivement en cas de bris du pare-brise, sauf à la suite des événements non couverts 
énumérés ci-après.

9-3 ÉLÉMENTS VITRÉS ET ÉVÉNEMENTS NON COUVERTS

Nous ne garantissons pas le bris :
s฀DES฀GLACES฀LATÏRALES�
s฀DE฀LA฀LUNETTE฀ARRIÒRE�
s฀DES฀GLACES฀DES฀TOITS฀OUVRANTS฀ET�OU฀PANORAMIQUES�
s฀DES฀MIROIRS฀DES฀RÏTROVISEURS�
s฀DES฀FEUX฀DE฀JOUR฀�LED	�
s฀DES฀GLACES฀DES฀PROJECTEURS฀�PHARES�฀ANTIBROUILLARDSx	฀OU฀DES฀BLOCS฀COMPLETS�

Nous n’intervenons pas en cas de réparation ou de remplacement du pare-brise consécutif :
s฀Ì฀UN฀CHOC฀AVEC฀UN฀VÏHICULE�฀UN฀PIÏTON�฀UN฀ANIMAL฀OU฀UN฀OBJET฀FIXE�
s฀Ì฀UNE฀PERTE฀DE฀CONTRÙLE฀DU฀VÏHICULE�
s฀Ì฀UN฀ACTE฀DE฀VANDALISME ,
s฀Ì฀LA฀CHUTE฀DE฀LA฀GRÐLE�
s฀฀Ì฀UN฀VOL฀OU฀Ì฀UNE฀TENTATIVE฀DE฀VOL฀ DU฀VÏHICULE฀OU฀D�ÏLÏMENT�S	 �฀D�ACCESSOIRE�S	 , d’aménagements de celui-ci 

ou d’objets divers laissés à l’intérieur de celui-ci.

ARTICLE

Bris de pare-brise

9
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10-1 OBJET DE LA GARANTIE

10-2 ÉVÉNEMENTS COUVERTS

Nous intervenons en cas de vol du véhicule visé ci-dessous commis par un tiers et dans les conditions suivantes :
Par vol du véhicule, nous entendons la soustraction frauduleuse du véhicule assuré consécutive :

,
, du conducteur ou des passagers,

 de ce véhicule dans un local privatif couvert et fermé à clef,
,

, sauf pour les « événements non couverts » visés ci-après.
La garantie est acquise en tout lieu.

Pour être garanti vous devez toutefois :
1)  ne pas avoir laissé les clefs du véhicule , dans, sur ou sous ce dernier,
2)  avoir fermé et verrouillé les portières et autres ouvertures du véhicule,
3)  avoir respecté les obligations spécifiques de lutte contre le vol lorsque celles-ci sont prévues aux Conditions 

Particulières  ou dans la clause annexe « Clause Protection Vol »,
4) avoir déposé plainte.
En cas de vol du véhicule avec violence, par ruse ou abus de confiance , le respect des conditions 1), 2) et 3) ci-avant n’est 
pas exigé.

10-3 ÉVÉNEMENTS NON COUVERTS

Nous ne garantissons pas :
s฀LES฀DOMMAGES฀CONSÏCUTIFS฀Ì฀UNE฀TENTATIVE฀DE฀VOL ,
s฀LE฀VOL฀ISOLÏ฀DES฀ÏLÏMENTS DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ�
s฀฀LE฀VOL฀DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ commis par vos préposés PENDANT฀LEUR฀SERVICE฀OU฀PAR฀LES฀PERSONNES฀HABITANT฀SOUS฀VOTRE฀

TOIT�฀OU฀AVEC฀LEUR฀COMPLICITÏ�฀OU฀PAR฀UNE฀PERSONNE฀AYANT฀LA฀QUALITÏ฀D�ASSURÏ�
s฀฀LA฀REMISE฀DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀ET�OU฀DE฀SES฀CLEFS à un tiers AFIN฀QU�IL฀L�ESSAIE฀EN฀VUE฀DE฀SON฀ACHAT฀ÏVENTUEL�฀HORS฀

de votre présence à bord,
s฀LE฀VOL฀DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀�


฀CONSÏCUTIF฀Ì฀UNE฀OPÏRATION฀D�ÏCHANGE�

฀SURVENU฀ALORS฀QUE฀�
  ›฀VOUS฀AVEZ฀LAISSÏ฀LES฀CLEFS฀DU฀VÏHICULE , dans, sur ou sous ce dernier,
  ›฀VOUS฀N�AVEZ฀PAS฀FERMÏ฀ET฀VERROUILLÏ฀LES฀PORTIÒRES฀ET฀AUTRES฀OUVERTURES฀DU฀VÏHICULE�
  ›฀฀VOUS฀N�AVEZ฀PAS฀ RESPECTÏ฀ LES฀OBLIGATIONS฀ SPÏCIFIQUES฀DE฀ LUTTE฀CONTRE฀ LE฀ VOL฀ LORSQUE฀CELLES
CI฀ SONT฀PRÏVUES฀AUX฀

#ONDITIONS฀0ARTICULIÒRES ou dans la clause annexe « Clause de Protection Vol »,
sauf en cas de vol du véhicule avec violence, par ruse ou abus de confiance .

11-1 OBJET DE LA GARANTIE

11-2 ÉVÉNEMENTS COUVERTS

La garantie intervient en cas de survenance de l’un des événements énumérés ci-après :
A - incendie, combustion spontanée, explosion,
B - chute de la foudre,
C - explosion ou incendie résultant d’un attentat ou d’un acte de terrorisme. Nous garantissons, conformément à l’article 
L.126-2 du Code des Assurances, les dommages matériels directs causés au véhicule assuré par un attentat ou un acte de 
terrorisme tels que définis par les articles 421-1 et 421-2 du Code Pénal, sous réserve que vous ne preniez pas person-
nellement part à ces actes,

dont la vitesse dépassait 
100 km/h au moment du sinistre .

11-3 ÉVÉNEMENTS NON COUVERTS

Nous ne garantissons pas :
s฀L�INCENDIE฀OU฀L�EXPLOSION฀RÏSULTANT฀D�UNE฀MISE฀Ì฀FEU฀VOLONTAIRE฀OU฀D�UN฀ACTE฀DE฀VANDALISME ,
s฀฀LES฀DOMMAGES฀CONSÏCUTIFS฀Ì฀LA฀PERTE฀DE฀CONTRÙLE฀DU฀VÏHICULE฀EN฀CIRCULATION�฀Ì฀L�OCCASION฀D�UNE฀TEMPÐTE�฀D�UN฀OURA-

GAN฀OU฀D�UN฀CYCLONE�฀DÒS฀LORS฀QUE฀CES฀ÏVÏNEMENTS฀SONT฀CONSTITUÏS฀PAR฀L�ACTION฀D�UN฀VENT฀DONT฀LA฀VITESSE฀DÏPASSAIT฀
100 KM�H฀AU฀MOMENT฀DU฀SINISTRE�

12-1 OBJET DE LA GARANTIE

12-2 ÉVÉNEMENTS COUVERTS

naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont 
pu être prises.

ARTICLE

Vol du véhicule

10

ARTICLE

Incendie- 
attentat- 
tempête

11

ARTICLE

Catastrophes 
naturelles

(article L.125-1 et 
annexe I 

à l’article A.125-1 du 
Code des Assurances)

12
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La garantie ne peut être mise en jeu qu’après publication au Journal Officiel de la République Française d’un arrêté interminis-

 directs subis par le bien assuré.
Lorsque vous avez souscrit la formule « Tiers-Bris de pare-brise », seul(e) la réparation ou le remplacement du pare-brise est 
garanti(e).

13-1 OBJET DE LA GARANTIE

13-2 ÉVÉNEMENTS COUVERTS

Nous garantissons les dommages causés au bien assuré par un accident tel que défini à l’article L.128-1 du Code des Assurances.

La garantie ne peut être mise en jeu qu’après publication au Journal Officiel de la République Française d’un arrêté interministériel 
constatant l’état de catastrophe technologique.

Elle couvre, dans les conditions prévues par l’article L.128-2 du Code des Assurances, la réparation intégrale des 
dommages au bien assuré.

Lorsque vous avez souscrit la formule « Tiers-Bris de pare-brise », seul(e) la réparation ou le remplacement du pare-brise est 
garanti(e).

14-1 OBJET DE LA GARANTIE

14-2 ÉVÉNEMENTS COUVERTS

Nous intervenons en cas de choc du véhicule assuré contre tout ou partie d’un véhicule terrestre à moteur dès lors que l’un 
et l’autre sont en circulation (hors stationnement).

14-3 ÉVÉNEMENTS NON COUVERTS

.OUS฀NE฀GARANTISSONS฀PAS฀LES฀DOMMAGES฀OCCASIONNÏS฀AU฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀�
s฀EN฀CAS฀DE฀CHOC฀CONTRE฀TOUT฀OBJET฀FIXE฀OU฀MOBILE�฀UN฀CYCLISTE�฀UN฀PIÏTON฀OU฀UN฀ANIMAL�
s฀EN฀STATIONNEMENT�฀
s฀EN฀MOUVEMENT฀EN฀CAS฀DE฀CHOC฀CONTRE฀UN฀VÏHICULE฀EN฀STATIONNEMENT�

,E฀BÏNÏFICE฀DE฀LA฀GARANTIE฀NE฀PEUT฀PLUS฀ÐTRE฀REVENDIQUÏ฀PAR฀L�ASSURÏ฀AYANT฀PRÏALABLEMENT฀DÏCLARÏ฀QUE฀LES฀DÏGÊTS฀CAUSÏS฀
Ì฀SON฀VÏHICULE฀SONT฀CONSÏCUTIFS฀Ì฀UN฀INCENDIE�฀Ì฀UN฀ATTENTAT�฀Ì฀UNE฀TEMPÐTE฀OU฀Ì฀UN฀VOL฀DE฀CELUI
CI�

15-1 OBJET DE LA GARANTIE

15-2 ÉVÉNEMENTS COUVERTS

Nous intervenons en cas de survenance de l’un des événements énumérés ci-après :

- tout ou partie d’un véhicule terrestre à moteur :
   › en circulation,
   › en stationnement.
- tout objet fixe ou mobile,

- un autre véhicule,
- une personne circulant sur le sol,
- un objet,
- un animal à l’exception de ceux occasionnés à l’habitacle,

par un animal, à 
l’exception de ceux occasionnés à l’habitacle,

ction de substances tachantes ou corrosives.

15-3 ÉVÉNEMENTS NON COUVERTS

.OUS฀NE฀GARANTISSONS฀PAS฀ LES฀DOMMAGES฀OCCASIONNÏS฀AU฀VÏHICULE฀ASSURÏ PAR฀ LA฀CHUTE฀DE฀ LA฀GRÐLE�฀ LA฀MISE฀Ì฀ FEU฀
volontaire ou un acte de vandalisme .

,E฀BÏNÏFICE฀DE฀LA฀GARANTIE฀NE฀PEUT฀PLUS฀ÐTRE฀REVENDIQUÏ฀PAR฀L�ASSURÏ฀AYANT฀PRÏALABLEMENT฀DÏCLARÏ฀QUE฀LES฀DÏGÊTS฀
CAUSÏS฀Ì฀SON฀VÏHICULE฀SONT฀CONSÏCUTIFS฀Ì฀UN฀INCENDIE�฀Ì฀UN฀ATTENTAT�฀Ì฀UNE฀TEMPÐTE฀OU฀Ì฀UN฀VOL฀DE฀CELUI
CI�

ARTICLE

Catastrophes 
technologiques 
(articles L.128-1 et 

L.128-2 du Code des 
Assurances)

13

ARTICLE

Dommages 
collision 

14

ARTICLE

Dommages  
accidents-  

événements 
naturels

15
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Section III - GARANTIES D’ASSISTANCE

Assistance AMF Assurances propose un ensemble de prestations mis en œuvre par Inter Mutuelles Assistance GIE 
(118 avenue de Paris, 79000 Niort).

Vous pouvez joindre Assistance AMF Assurances 24h/24 tous les jours, même les jours fériés :
0 800 20 00 14

+ 33 549 348 384
06 80 30 01 98

Quelle que soit la formule de garanties souscrite, vous bénéficiez d’une assistance au véhicule et aux personnes transportées 
(voir article 17).

Le domaine d’application et l’ensemble des prestations acquises sont décrits à l’Annexe III des présentes 
Conditions Générales .

Les prestations suivantes vous sont accordées :
s฀!SSISTANCE฀AUX฀PERSONNES฀TRANSPORTÏES฀�VOIR฀))฀DE฀L�!NNEXE฀)))	�
s฀!SSISTANCE฀AU฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀�VOIR฀)))฀DE฀L�!NNEXE฀)))	�

A - Déplacements garantis
Donne lieu à assistance, tout éloignement du bénéficiaire de son domicile :

Cet éloignement doit être supérieur à 50 km, sauf dans le cas suivant où il n’est pas fait application d’une franchise 
kilométrique :

 ou un acte de vandalisme  immobilisant le véhicule 
assuré.

À l’étranger, les garanties d’assistance sont accordées sans franchise kilométrique.

B - Événements donnant droit aux prestations

ÉVÉNEMENTS LIÉS À L’UTILISATION DU VÉHICULE

 corporel, décès,
 matériel,

 , ou acte de vandalisme  qui entraîne des dommages rendant impossible l’utilisation du véhicule dans 
le respect de la réglementation en vigueur,

 ,
 du véhicule.

C - Événements exclus des prestations

Outre les situations visées à l’Annexe III, nous n’intervenons pas en cas de crevaison, d’erreur ou de panne de 
carburant.

Section IV - GARANTIE DU CONDUCTEUR

Des exemples d’indemnités susceptibles d’être versées au titre de cette garantie figurent en Annexe IV.

18-1 DÉFINITIONS

A - Assuré
Ont la qualité d’assuré :
1 - lorsqu’elles conduisent le véhicule assuré, les personnes :

du contrat en qualité de « conducteur autorisé » de ce véhicule,
du contrat en qualité de « conduc-

teur autorisé  » de ce véhicule :
- le souscripteur  lui-même, son conjoint  et leurs enfants,
- les dirigeants, associés ou préposés  du souscripteur  pendant et en dehors de leur service,
-  toute personne titulaire auprès de l’une des sociétés du Groupe Matmut d’un contrat en cours de validité garantissant 

un véhicule terrestre à moteur, à la condition que ce contrat comporte la garantie Dommages corporels du conducteur,

2 - lorsqu’ils sont transportés dans le véhicule assuré, en un lieu autre qu’une voie ouverte à la circulation publique, les 
préposés  du souscripteur  accidentés pendant leur service.
Dans le cadre de l’apprentissage anticipé de la conduite, l’apprenti bénéficie de la qualité de tiers, au sens 
de l’article 8-5 ci-avant. Il ne peut donc prétendre au bénéfice de la garantie Dommages corporels du 
 conducteur.

ARTICLE

Mise en œuvre 

16

ARTICLE

Assistance au 
véhicule et 

aux personnes 
transportées

17

ARTICLE

Dommages 
corporels du 

conducteur

18
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B - Bénéficiaires
Ont la qualité de bénéficiaires :

 et aux 
frais d’aménagement de logement et de véhicule : l’assuré,

-  le conjoint marié ou uni par un PACS ni séparé, de droit ou de fait, ni divorcé de l’assuré décédé, à l’exception de la 
majoration pour enfant mineur versée dans les conditions prévues à l’article 18-10 B.1,

-  à défaut, les enfants mineurs légitimes, naturels ou adoptifs de l’assuré décédé, ainsi que les autres enfants mineurs 
fiscalement à sa charge,

- à défaut, le conjoint de fait de l’assuré. 

Ces indemnités ne sont pas versées à d’autres personnes que les bénéficiaires ci-dessus désignés.

18-2 ACCIDENTS COUVERTS

Nous intervenons en cas d’accident  vous occasionnant des blessures ou entraînant votre décès. La garantie joue lorsque vous 
conduisez le véhicule assuré, montez ou descendez du véhicule, prenez part à des manœuvres ou à des réparations de celui-ci.

18-3 NOTRE ENGAGEMENT

Le capital maximum garanti par assuré pour chacun des dommages couverts définis aux articles 18-5 à 18-10 ci-après est indiqué 
à l’article 3 ci-avant.

Nous ne pouvons, en aucun cas, être tenus, pour un même accident , de verser pour chacun des dommages couverts :

bénéficiaire une quote-part proportionnelle des indemnités lui revenant.

18-4 EXCLUSIONS

,ES฀EXCLUSIONS฀APPLICABLES฀Ì฀LA฀GARANTIE฀$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR฀SONT฀INDIQUÏES฀Ì฀L�ARTICLE฀�
�฀ET฀AUX฀CAS฀
Nª฀�฀Ì฀��฀�฀Ì฀���฀���฀���฀��฀ET฀��฀DE฀L�ARTICLE฀��฀CI
APRÒS�

GARANTIES EN CAS DE BLESSURES

18-5 FRAIS DE SOINS

A - Objet de la garantie
Vous avez droit, quelle que soit la gravité de vos blessures, au remboursement des frais engagés jusqu’à la date de 
consolidation  des blessures, pour les soins (rééducation, médecine, chirurgie, hospitalisation, pharmacie, transport, prothèse) 
rendus nécessaires par l’accident , lorsqu’ils donnent lieu à intervention d’un organisme de protection sociale obligatoire.

Les dépenses de soins sont prises en compte dans la limite du tarif de responsabilité en vigueur à la Caisse de Sécurité sociale 

B - Indemnité versée
Nous versons, dans la limite des plafonds fixés à l’article 3, une indemnité correspondant à la différence entre les 

 
compensant ces frais.

 
remboursement des frais de soins s’effectue dans les conditions prévues par le 2e

article 9 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 : les remboursements ou les indemnisations des frais occasionnés 
suite à un accident  « ne peuvent excéder le montant des frais restant à la charge de l’assuré ou de l’adhérent 
après les remboursements de toute nature auxquels il a droit. Un décret détermine les modalités d’applica-
tion du présent article en cas de pluralité d’organismes garantissant l’assuré ou l’adhérent »,

s฀฀ARTICLE฀��฀ALINÏA฀��฀DU฀DÏCRET฀Nª฀��
���฀DU฀��฀AOßT฀����฀�฀i฀POUR฀L�APPLICATION฀DU฀DEUXIÒME฀ALINÏA฀DE฀L�ARTICLE฀� 
de la loi du 31 décembre 1989 susvisée, les garanties de même nature contractées auprès de plusieurs 
assureurs produisent leurs effets dans la limite de chaque garantie quelle que soit sa date de souscription.
Dans cette limite, le bénéficiaire du contrat ou de la Convention peut obtenir l’indemnisation en s’adressant 
à l’organisme de son choix ».

18-6 PERTES DE REVENUS PROFESSIONNELS

A - Objet de la garantie
L’assuré actif  a droit, quelle que soit la gravité de ses blessures, à la compensation de ses pertes de revenus professionnels 
pendant la durée de son incapacité temporaire d’activité professionnelle consécutive à un accident garanti.

La perte de revenus professionnels s’établit pour :

et commerciaux, des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices agricoles,
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B - Indemnité versée
Nous versons, dans la limite des plafonds fixés à l’article 3 ci-avant, une indemnité correspondant à la différence 
entre les pertes de revenus professionnels visées au paragraphe A ci-avant et les prestations énumérées à l’article 29 de la loi 

��
�฀).#!0!#)4³฀0%2-!.%.4%

A - Principe de la garantie
Si vous conservez, en cas de blessures, une incapacité permanente dont le taux est au moins égal à 10 %, nous vous 
versons une indemnité.

Ce taux d’incapacité et le montant de l’indemnité versée sont déterminés selon les modalités ci-après.

B - Taux d’incapacité permanente
Le taux est fixé par le médecin expert désigné par la Société.

Il est déterminé conformément au « barème indicatif d’évaluation des taux d’incapacité en droit commun » publié dans la revue 
« Le Concours Médical » (dernière édition).

C - Majorations ou abattement opérés sur le calcul du capital
1 - Majorations

non retraitée, est médicalement reconnue inapte à se 
livrer à un travail ou à une occupation lui procurant un gain ou un profit, nous effectuons le calcul de l’indemnité sur la base 

Lorsque l’incapacité permanente  nécessite l’assistance d’une aide humaine  durant au minimum 2 heures par jour, la 

#ETTE฀MAJORATION฀N�EST฀TOUTEFOIS฀PAS฀DUE฀LORSQUE฀LA฀VICTIME฀DEMEURE฀PLACÏE฀DANS฀UN฀ÏTABLISSEMENT฀SPÏCIALISÏ฀ET�OU฀
DE฀SOINS฀APRÒS฀LA฀CONSOLIDATION  de ses blessures.

2 - Abattement en raison de l’âge
La valeur du point d’incapacité servant de base au calcul du capital fait l’objet, lorsque vous êtes âgé de plus de 70 ans au jour 
de l’accident ,

POURCENTAGE RETENU POUR UNE PERSONNE ÂGÉE DE PLUS DE 70 ANS

Âge 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 et au-delà

Taux 100 95 90 85 80 75 70 65 60 55 50 45 40 35 30 25

D - Indemnité versée
Nous versons, dans la limite des plafonds fixés à l’article 3 ci-avant, une indemnité déterminée selon les modalités 
ci-après.

1 - Mode de calcul

Lorsqu’elle est due, l’indemnité versée est égale à la différence entre :

l’article 3, auquel il convient, le cas échéant, d’appliquer les majorations ou abattement prévus au paragraphe C ci-avant,

-  du responsable de l’accident , de son garant, du Fonds de Garantie des Assurances Obligatoires (FGAO) ou du Fonds de 
Garantie des victimes des actes de Terrorisme et d’autres Infractions au titre du Déficit Fonctionnel Permanent, du reten-
tissement professionnel (Incidence Professionnelle et/ou Pertes de Gains Professionnels Futurs) et de l’Assistance Tierce 
Personne (étant précisé que, en cas de partage des responsabilités, l’indemnité concernée correspond à l’indemnité allouée 
ou offerte pour les compenser, réduite proportionnellement au taux de responsabilité de l’assuré),

retraite complémentaire ou les mutuelles,

Lorsqu’elle est versée sous forme de rente, cette indemnité est capitalisée en fonction du même taux d’actualisation et de la 
même table de mortalité que ceux de l’Arrêté relatif à l’application des articles R. 376-1 et R. 454-1 du Code de la Sécurité 
sociale en vigueur au jour de l’accident , correspondant à l’âge et au sexe de l’assuré au jour de leur premier versement.

d’agrément et au préjudice esthétique.

2 - Conditions de versement
L’indemnité est versée lorsque l’assuré a produit les documents que nous lui avons réclamés, attestant qu’il a fait préalablement 
valoir ses droits auprès de ses différents débiteurs.

3 - Modalités de règlement
L’indemnité est, dans tous les cas, versée sous forme de capital dont le montant ne peut être révisé en cas de modification 
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E - Aggravation de l’incapacité permanente
L’aggravation se caractérise par une évolution de l’état de l’assuré, en relation directe et certaine avec l’accident , modifiant 
les conclusions médicales relatives au taux d’incapacité permanente fixé initialement.

 
correspond à la différence entre :

, selon les modalités de l’article 18-7 D 
ci-avant,

du nouveau taux d’incapacité permanente , selon les modalités de l’article 18-7 D ci-avant.

18-8 FRAIS D’AMÉNAGEMENT DE LOGEMENT ET DE VÉHICULE

A - Condition de la garantie

l’accident  indemnisé, à des gênes médicalement constatées, engendrées par l’inadaptation de votre logement et/ou de votre 
véhicule automobile.

B - Fixation des bases d’indemnisation

susceptibles d’adapter le logement et/ou le véhicule à votre handicap.

C - Indemnité versée
Nous versons, dans les limites des plafonds indiqués à l’article 3, une indemnité égale à la différence entre :

initiale des mesures d’aménagement du logement et/ou du véhicule,

du responsable de l’accident , de son garant, du Fonds de Garantie des Assurances Obligatoires (FGAO) ou du Fonds de 
Garantie des victimes des actes de Terrorisme et d’autres Infractions (étant précisé que, en cas de partage des responsabi-
lités, l’indemnité déduite au titre des frais d’aménagement concernés correspond à l’indemnité allouée ou offerte pour les 
compenser, réduite proportionnellement au taux de responsabilité de l’assuré).

GARANTIES EN CAS DE DÉCÈS

18-9 PARTICIPATION AUX FRAIS D’OBSÈQUES

En cas de décès, consécutif à un événement couvert et survenant dans le délai de 12 mois suivant la date de l’accident , nous 
versons une indemnité en remboursement des frais engagés pour les obsèques égale à la différence entre :

-  du responsable de l’accident , de son garant, du Fonds de Garantie des Assurances Obligatoires (FGAO) ou du Fonds 
de Garantie des victimes des actes de Terrorisme et d’autres Infractions (étant précisé que, en cas de partage des respon-
sabilités, l’indemnité déduite au titre des frais d’obsèques concernés correspond à l’indemnité allouée ou offerte pour les 
compenser, réduite proportionnellement au taux de responsabilité de l’assuré),

retraite complémentaire ou les mutuelles.
Ces frais sont pris en compte dans la limite des dépenses engagées, directement liées à l’inhumation ou à la crémation.

18-10 CAPITAL EN CAS DE DÉCÈS

A - Principe de la garantie
Si vous décédez, nous versons un capital dont le montant est déterminé selon les modalités ci-après.

B - Majoration et/ou abattement opérés sur le capital maximum
1 - Majoration en cas de décès de l’assuré laissant des enfants mineurs fiscalement à charge
En cas de décès, le capital maximum est majoré d’un tiers par enfant mineur, non décédé au jour du règlement de ce capital, et 

Cette majoration n’est versée qu’aux seuls bénéficiaires enfants mineurs répondant aux conditions énoncées ci-avant.

2 - Abattement en raison de l’âge
Le montant du capital maximum fait l’objet, lorsque l’assuré est âgé de plus de 70 ans au jour de l’accident , d’un abattement 

POURCENTAGE RETENU POUR UNE PERSONNE ÂGÉE DE PLUS DE 70 ANS

Âge 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 et au-delà

Taux 100 95 90 85 80 75 70 65 60 55 50 45 40 35 30 25

C - Indemnité versée

1- Détermination du capital

a) Mode de calcul

 
paragraphe B ci-avant,
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-  du responsable de l’accident , de son garant, du Fonds de Garantie des Assurances Obligatoires (FGAO) ou du Fonds de 
Garantie des victimes des actes de Terrorisme et d’autres Infractions (étant précisé que, en cas de partage des responsabi-
lités, l’indemnité déduite au titre des pertes de revenus des proches concernés correspond à l’indemnité allouée ou offerte 
pour les compenser, réduite proportionnellement au taux de responsabilité de l’assuré),

retraite complémentaire ou les mutuelles.

Sont ainsi déduites en cas de décès les pensions ou rentes de réversion, ainsi que les sommes dues en réparation de l’atteinte 
corporelle subie par l’assuré jusqu’à sa mort.

Ne sont pas prises en compte les indemnités correspondant au préjudice d’affection (PAF).

Lorsqu’elles sont versées sous forme de rente, ces indemnités sont capitalisées en fonction du même taux d’actualisation et de 
la même table de mortalité que ceux de l’Arrêté relatif à l’application des articles R. 376-1 et R. 454-1 du Code de la Sécurité 
sociale en vigueur au jour de l’accident , correspondant à l’âge et au sexe du bénéficiaire au jour de leur premier versement.

b) Conditions de versement
L’indemnité est versée lorsque le ou les bénéficiaire(s) a produit les documents que nous lui avons réclamés, attestant qu’il a 
fait préalablement valoir ses droits auprès de ses différents débiteurs.

c) Modalités de règlement
L’indemnité est dans tous les cas versée sous forme de capital dont le montant ne peut être révisé en cas de modification 

2 - Non cumul
Lorsque, postérieurement au versement de l’indemnité due pour l’incapacité permanente , l’assuré décède des suites de 
l’accident
de l’incapacité permanente .

3 - Pluralité de bénéficiaires
Si plusieurs bénéficiaires peuvent, en cas de décès de l’assuré, prétendre au versement du capital, celui-ci est réparti en parts 
égales entre eux.
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TITRE III

GARANTIE DE PROTECTION JURIDIQUE

La garantie vous est accordée au titre d’un contrat collectif de Protection Juridique souscrit par AMF Assurances auprès de 

la Matmut, 66 rue de Sotteville 76100 Rouen.

19-1 DÉFINITIONS

A - Personnes assurées

1 - Pour leur défense et leur recours
,

.

2 - Pour leur défense

3 - Pour leur recours

B - Litige
Sinistre concrétisé par le refus opposé à une réclamation dont l’assuré est l’auteur ou le destinataire.

C - Dépens
Frais dont le coût est réglementé et tarifé par une loi ou un décret, engagés à l’occasion d’une action judiciaire.

D - Frais irrépétibles
Frais que l’assuré engage personnellement afin de défendre ses intérêts en justice et susceptibles de faire l’objet d’une indemni

du Code de la Justice Administrative.

19-2 OBJET

A - Votre défense

engagées contre vous, motivées par un événement couvert au titre de la garantie Responsabilité civile du présent contrat.

B - Votre recours

présente garantie :

causés à l’assuré,

aux dommages corporels et matériels

19-3 CONTENU

Nous nous engageons à :

,

Pour ce faire,

 

dans la limite des plafonds et montants indiqués 
à l’Annexe II ci-après,

dossier.

19-4 HONORAIRES ET FRAIS PRIS EN CHARGE

Nous couvrons, dans la limite des plafonds et montants indiqués à l’Annexe II ci-après :
Pour défendre et faire valoir vos droits à l’amiable :

mais seulement en cas de conflit 
d’intérêts visé à l’article 19-11 ci-après ou lorsque votre adversaire est lui-même défendu par un avocat.

ARTICLE

Protection 
Juridique suite à 

accident

19



23CONDITIONS GÉNÉRALES

Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique (article 1 ci-avant).

Pour défendre et faire valoir vos droits en justice :

ou le différend qui 

Nous ne garantissons pas :

s฀฀LES฀ FRAIS�฀HONORAIRES฀ET฀ SOMMES฀ENGAGÏS฀AVANT฀ LA฀DÏCLARATION฀DU฀ LITIGE ฀OU฀DU฀DIFFÏREND�฀ sauf s’ils ont été rendus 

nécessaires par une mesure conservatoire d’urgence,

s฀฀LES฀CAUTIONS฀PÏNALES�฀LES฀DOMMAGES฀ET฀INTÏRÐTS�฀LES฀AMENDES�฀LEURS฀ACCESSOIRES฀ET฀MAJORATIONS฀AINSI฀QUE฀LES฀FRAIS฀DE฀
RECOUVREMENT฀AUXQUELS฀VOUS฀POURRIEZ฀ÐTRE฀CONDAMNÏ�฀LE฀DROIT฀DE฀RECOUVREMENT฀OU฀D�ENCAISSEMENT฀Ì฀LA฀CHARGE฀DU฀
CRÏANCIER฀PRÏVU฀Ì฀L�ARTICLE฀��฀DU฀$ÏCRET฀Nª฀��
����฀DU฀��฀DÏCEMBRE฀����฀PORTANT฀FIXATION฀DU฀TARIF฀DES฀HUISSIERS฀DE฀
JUSTICE฀EN฀MATIÒRE฀CIVILE฀ET฀COMMERCIALE�

19-5 LITIGES OU DIFFÉRENDS NON GARANTIS

/UTRE฀LES฀CAS฀D�EXCLUSIONS฀ÏNUMÏRÏS฀Ì฀L�ARTICLE฀��฀NOUS฀NE฀GARANTISSONS฀PAS฀�
s฀LES฀LITIGES฀OU฀LES฀DIFFÏRENDS฀�
฀฀
฀DONT฀LES฀ÏLÏMENTS฀CONSTITUTIFS฀ÏTAIENT฀CONNUS฀DE฀VOUS฀ANTÏRIEUREMENT฀Ì฀LA฀DATE฀D�EFFET฀DU฀CONTRAT�
฀฀
฀RÏSULTANT฀�

k฀฀D�ACTES฀VOLONTAIRES฀COMMIS฀OU฀PROVOQUÏS฀PAR฀VOUS฀OU฀AVEC฀VOTRE฀COMPLICITÏ�฀QU�ILS฀FASSENT฀OU฀NON฀L�OBJET฀D�UNE฀
MISE฀EN฀EXAMEN�฀D�UNE฀CONVOCATION฀DEVANT฀LE฀-ÏDIATEUR฀PÏNAL฀OU฀DE฀POURSUITES฀DEVANT฀LES฀JURIDICTIONS฀RÏPRES

SIVES�฀AINSI฀QUE฀DE฀PARIS฀OU฀DE฀DÏFIS�

k฀฀DE฀VOTRE฀ VOLONTÏ฀MANIFESTE฀DE฀VOUS฀OPPOSER�฀ EN฀DEHORS฀DE฀ TOUT฀MOTIF฀ LÏGITIME�฀AU฀ RESPECT฀D�UNE฀DISPOSITION฀
LÏGALE฀OU฀RÏGLEMENTAIRE�

k฀฀DE฀ RISQUES฀ EXCEPTIONNELS฀ TELS฀ QUE฀ GUERRE฀ CIVILE�฀ GUERRE฀ ÏTRANGÒRE�฀ EFFETS฀ DIRECTS฀ OU฀ INDIRECTS฀ D�EXPLOSION�฀ DE 

DÏGAGEMENTS฀DE฀CHALEUR�฀D�IRRADIATION�฀PROVENANT฀DE฀LA฀RADIOACTIVITÏ฀OU฀DE฀RAYONNEMENTS฀IONISANTS�
฀฀
฀฀VOUS฀ OPPOSANT฀ Ì฀ CERTAINES฀ PERSONNES฀ PHYSIQUES฀ OU฀ MORALES฀�฀ NOUS
MÐMES�฀ TOUTE฀ ENTREPRISE฀ D�ASSURANCE฀ POUR฀

L�EXÏCUTION฀DES฀CONTRATS฀D�ASSURANCE฀VOUS฀LIANT฀Ì฀CETTE฀ENTREPRISE�฀TOUTE฀ENTREPRISE฀D�ASSISTANCE�฀TOUTE฀-UTUELLE�฀
TOUT฀ÏTABLISSEMENT฀OU฀TOUT฀SERVICE฀SOUMIS฀AUX฀DISPOSITIONS฀DU฀,IVRE฀))฀ET�OU฀DU฀,IVRE฀)))฀DU฀#ODE฀DE฀LA฀-UTUALITÏ�

฀฀
฀฀AYANT฀ UN฀ INTÏRÐT฀ FINANCIER฀ INFÏRIEUR฀ Ì฀ ���฀ €฀ OU฀ NÏCESSITANT฀ UNE฀ INTERVENTION฀ DEVANT฀ LES฀ TRIBUNAUX฀ LORSQUE฀ LA฀
SOMME�฀EN฀PRINCIPAL�฀Ì฀RÏCUPÏRER฀Oá฀QUE฀VOUS฀ÐTES฀SUSCEPTIBLE฀DE฀PAYER฀EST฀INFÏRIEURE฀Ì฀���฀€�

฀฀
฀฀RELEVANT฀DU฀#ONSEIL฀D�³TAT฀OU฀DE฀LA฀#OUR฀DE฀#ASSATION฀ET฀AYANT฀UN฀INTÏRÐT฀FINANCIER฀INFÏRIEUR฀Ì฀�฀���฀€�
฀฀
฀฀RELEVANT฀D�INSTANCES฀COMMUNAUTAIRES฀ET�OU฀INTERNATIONALES�
s฀VOTRE฀DÏFENSE฀EN฀CAS฀DE฀SUSPENSION�฀D�ANNULATION฀OU฀D�INVALIDATION฀DU฀PERMIS฀DE฀CONDUIRE�
s฀LES฀POURSUITES฀EXERCÏES฀Ì฀VOTRE฀ENCONTRE฀EN฀CAS฀DE฀DÏLIT฀DE฀FUITE�

19-6 TERRITORIALITÉ

délivrée.

19-7 PRESCRIPTION

Les dispositions relatives à la prescription

19-8 VOS OBLIGATIONS EN CAS DE SINISTRE

En cas de communication tardive, nous pouvons vous réclamer une indemnité proportionnelle au préjudice 
que ce manquement nous aura causé.

19-9 ARBITRAGE

En cas de désaccord entre vous et nous au sujet des mesures à prendre pour régler le sinistre

de votre domicile statuant en la forme des référés,

dans la limite des montants indiqués à l’Annexe II ci-après.

Nous nous engageons à accepter les conclusions de l’arbitre.
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19-10 RÉCLAMATION
En cas de désaccord entre vous et nous à l’occasion du règlement d’un sinistre  

19-11 CONFLIT D’INTÉRÊTS
ou de 

19-12 SUBROGATION

pour le règlement du litige ou du différend vous reviennent par priorité lorsque, à ce titre, des dépenses sont restées à votre 

autres cas.
Si la subrogation  ne peut plus s’exercer de votre fait, nous sommes alors libérés de tout engagement.

19-13 DÉCHÉANCES

,ES฀DÏCHÏANCES SONT฀PRÏVUES฀AUX฀ARTICLES฀��฀ �DÏCHÏANCE  POUR฀ IVRESSE฀MANIFESTE�฀ CONDUITE฀ SOUS฀ L�EMPIRE฀D�UN฀
ÏTAT฀ALCOOLIQUE�฀UTILISATION฀DE฀DROGUES�฀DE฀STUPÏFIANTS฀OU฀DE฀TRANQUILLISANTS	�฀��฀�VOS฀OBLIGATIONS฀EN฀CAS฀DE฀SINISTRE 	 
ET฀��
�฀CI
APRÒS�
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TITRE IV

EXCLUSIONS ET DÉCHÉANCES

/UTRE฀LES฀EXCLUSIONS฀SPÏCIFIQUES฀Ì฀CHACUNE฀DES฀GARANTIES฀DU฀PRÏSENT฀CONTRAT�฀NOUS฀N�ASSURONS฀PAS฀LES฀DOMMAGES฀CI
APRÒS฀�

CAS 
n°

SONT EXCLUS
GARANTIES CONCERNÉES  

PAR L’EXCLUSION

1
,ES฀DOMMAGES฀CAUSÏS฀INTENTIONNELLEMENT฀PAR฀L�ASSURÏ�฀ 
SOUS฀RÏSERVE฀DES฀DISPOSITIONS฀DE฀L�ARTICLE฀,�฀���
�฀ 
DU฀#ODE฀DES฀!SSURANCES�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION
$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

2

,ES฀DOMMAGES฀OU฀L�AGGRAVATION฀DES฀DOMMAGES฀CAUSÏS฀PAR฀
DES฀ARMES฀OU฀ENGINS฀DESTINÏS฀Ì฀EXPLOSER฀PAR฀MODIFICATION฀
DE฀STRUCTURE฀DU฀NOYAU฀DE฀L�ATOME฀OU฀PAR฀TOUT฀COMBUSTIBLE฀
NUCLÏAIRE�฀PRODUIT฀OU฀DÏCHET฀RADIOACTIF฀OU฀PAR฀TOUTE฀AUTRE฀
SOURCE฀DE฀RAYONNEMENTS฀IONISANTS฀ET฀QUI฀ENGAGENT฀LA฀
RESPONSABILITÏ฀EXCLUSIVE฀D�UN฀EXPLOITANT฀D�INSTALLATION฀NUCLÏAIRE�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION
$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

3

,ES฀DOMMAGES฀SURVENUS฀AU฀COURS฀D�ÏPREUVES�฀COURSES�฀
COMPÏTITIONS฀OU฀LEURS฀ESSAIS�฀SOUMIS฀PAR฀LA฀RÏGLEMENTATION฀EN฀
VIGUEUR฀Ì฀L�AUTORISATION฀PRÏALABLE฀DES฀0OUVOIRS฀0UBLICS฀LORSQUE฀
L�ASSURÏ฀Y฀PARTICIPE฀EN฀QUALITÏ฀DE฀CONCURRENT�฀D�ORGANISATEUR฀OU฀
DE฀PRÏPOSÏ DE฀L�UN฀D�EUX�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION฀��	

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
#ATASTROPHES฀NATURELLES
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE SUITE฀Ì฀ACCIDENT

4

,ES฀DOMMAGES฀SUBIS฀PAR฀LE฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀ET฀PAR฀SON฀CONDUCTEUR฀
LORSQUE฀CE฀VÏHICULE฀EST฀UTILISÏ฀POUR฀RÏALISER�฀QU�ILS฀SOIENT฀
CHRONOMÏTRÏS฀OU฀NON�฀DES฀STAGES฀DE฀PILOTAGE฀ENCADRÏS�฀DES฀TOURS฀
OU฀DES฀PARCOURS฀��	 :

s฀SUR฀CIRCUITS฀��	฀FERMÏS�
s฀SUR฀ROUTE฀OU฀SUR฀DES฀TERRAINS฀��	�

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
#ATASTROPHES฀NATURELLES
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE SUITE฀Ì฀ACCIDENT

5
,ES฀DOMMAGES฀RÏSULTANT฀D�UNE฀MISE฀Ì฀FEU฀VOLONTAIRE฀OU฀D�UN฀
ACTE฀DE฀VANDALISME

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE

6 ,ES฀DOMMAGES฀OCCASIONNÏS฀PAR฀LA฀GUERRE฀CIVILE฀OU฀ÏTRANGÒRE�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION
$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
6OL฀DU฀VÏHICULE฀
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE฀��	

"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE SUITE฀Ì฀ACCIDENT

7
,ES฀DOMMAGES฀OCCASIONNÏS฀PAR฀UN฀TREMBLEMENT฀DE฀TERRE฀OU฀
AUTRE฀CATACLYSME฀SOUS฀RÏSERVE฀DES฀DISPOSITIONS฀RELATIVES฀AUX฀
TEMPÐTES฀�ARTICLE฀��	฀ET฀AUX฀CATASTROPHES฀NATURELLES฀�ARTICLE฀��	�

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR

,ES฀DOMMAGES฀CAUSÏS฀PAR฀LE฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀LORSQU�IL฀TRANSPORTE฀
DES฀SOURCES฀DE฀RAYONNEMENTS฀IONISANTS฀DESTINÏES฀Ì฀ÐTRE฀UTILISÏES฀
HORS฀D�UNE฀INSTALLATION฀NUCLÏAIRE�฀DÒS฀LORS฀QUE฀LESDITES฀SOURCES฀
AURAIENT฀PROVOQUÏ฀OU฀AGGRAVÏ฀LE฀SINISTRE �

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION฀��	

$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE SUITE฀Ì฀ACCIDENT

ARTICLE

Exclusions

20



26 CONDITIONS GÉNÉRALES

Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique (article 1 ci-avant).

CAS 
n°

SONT EXCLUS
GARANTIES CONCERNÉES  

PAR L’EXCLUSION

9

,ES฀DOMMAGES฀SURVENUS฀LORSQUE�฀AU฀MOMENT฀DU฀SINISTRE �฀LE฀
CONDUCTEUR฀DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀N�A฀PAS฀L�ÊGE฀REQUIS฀OU฀N�EST฀
PAS฀TITULAIRE฀DES฀CERTIFICATS ฀EN฀ÏTAT฀DE฀VALIDITÏ฀EXIGÏS฀PAR฀LA฀
RÏGLEMENTATION฀POUR฀LA฀CONDUITE฀DE฀CE฀VÏHICULE�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION฀��	

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

10

,ES฀DOMMAGES฀CAUSÏS฀OU฀SUBIS฀PAR฀LE฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀LORSQU�IL฀
TRANSPORTE฀DES฀MATIÒRES฀INFLAMMABLES�฀EXPLOSIVES�฀CORROSIVES฀
OU฀COMBURANTES฀ET฀Ì฀L�OCCASION฀DESQUELS฀LESDITES฀MATIÒRES฀
AURAIENT฀PROVOQUÏ฀OU฀AGGRAVÏ฀LE฀SINISTRE �฀)L฀NE฀SERA฀TOUTEFOIS฀
PAS฀TENU฀COMPTE�฀POUR฀L�APPLICATION฀DE฀CETTE฀EXCLUSION�฀
DES฀TRANSPORTS฀D�HUILES�฀D�ESSENCES฀MINÏRALES฀OU฀DE฀PRODUITS฀
SIMILAIRES�฀NE฀DÏPASSANT฀PAS฀���฀KG฀OU฀���฀LITRES�฀Y฀COMPRIS฀
L�APPROVISIONNEMENT฀DE฀CARBURANT฀NÏCESSAIRE฀AU฀MOTEUR�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION฀��	

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE SUITE฀Ì฀ACCIDENT

11

,ES฀DOMMAGES฀SURVENUS฀PENDANT฀LA฀PÏRIODE฀DURANT฀LAQUELLE฀
LE฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀EST฀FRAPPÏ฀D�UNE฀INTERDICTION฀DE฀CIRCULER฀OU฀
DURANT฀LAQUELLE฀SON฀CERTIFICAT฀D�IMMATRICULATION฀FAIT฀L�OBJET฀D�UN฀
RETRAIT�฀OU฀ENCORE฀D�UNE฀OPPOSITION฀Ì฀SON฀TRANSFERT฀DANS฀LE฀CADRE฀
DE฀LA฀PROCÏDURE฀6ÏHICULE฀'RAVEMENT฀%NDOMMAGÏ฀�6�'�%�	�

$OMMAGES฀ACCIDENTS  
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

12 ,ES฀DOMMAGES฀SUBIS฀PAR฀LES฀MARCHANDISES ฀ET฀OBJETS฀
TRANSPORTÏS฀PAR฀LE฀VÏHICULE฀ASSURÏ�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION฀��	

$OMMAGES฀ACCIDENTS  
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
6OL฀DU฀VÏHICULE
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
#ATASTROPHES฀NATURELLES
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES

13 ,ES฀DOMMAGES฀SUBIS฀PAR฀LES฀ACCESSOIRES ฀ET฀AMÏNAGEMENTS  

DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ�

$OMMAGES฀ACCIDENTS  
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
6OL฀DU฀VÏHICULE
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
#ATASTROPHES฀NATURELLES
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES

14
,ES฀DOMMAGES฀OCCASIONNÏS฀PAR฀LES฀ÏMEUTES฀OU฀LES฀MOUVEMENTS฀
POPULAIRES�฀LES฀ACTES฀DE฀TERRORISME฀OU฀DE฀SABOTAGE฀COMMIS฀DANS฀
LE฀CADRE฀D�ACTIONS฀CONCERTÏES�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION
$OMMAGES฀ACCIDENTS ฀
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
6OL฀DU฀VÏHICULE
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE฀��	

"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR

15

,ES฀DOMMAGES฀OCCASIONNÏS฀PAR฀LE฀CONDUCTEUR฀DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀
AUX฀IMMEUBLES�฀CHOSES฀OU฀ANIMAUX฀QUI฀LUI฀SONT฀LOUÏS฀OU฀CONFIÏS฀
Ì฀N�IMPORTE฀QUEL฀TITRE฀�฀CETTE฀EXCLUSION฀NE฀S�APPLIQUE฀PAS฀AUX฀
CONSÏQUENCES฀PÏCUNIAIRES฀DE฀LA฀RESPONSABILITÏ฀QUE฀L�ASSURÏ฀PEUT฀
ENCOURIR฀DU฀FAIT฀DES฀DÏGÊTS฀D�INCENDIE฀OU฀D�EXPLOSION฀CAUSÏS฀Ì฀UN฀
IMMEUBLE฀DANS฀LEQUEL฀LE฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀EST฀GARÏ�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

16 ,ES฀AMENDES�฀LEURS฀MAJORATIONS฀ET฀ACCESSOIRES฀AINSI฀QUE฀LES฀FRAIS฀
DE฀LEUR฀RECOUVREMENT฀AUXQUELS฀L�ASSURÏ฀POURRAIT฀ÐTRE฀CONDAMNÏ�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

17 %N฀CAS฀DE฀VOL฀DU฀VÏHICULE฀ASSURÏ�฀LES฀DOMMAGES฀SUBIS฀PAR฀LES฀
AUTEURS�฀COAUTEURS฀OU฀COMPLICES฀DU฀VOL�

2ESPONSABILITÏ฀CIVILE฀EN฀ET฀HORS฀CIRCULATION
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

,ES฀DOMMAGES฀APPARUS฀APRÒS฀LA฀SURVENANCE฀D�UN฀ÏVÏNEMENT฀
GARANTI฀PRÏVU฀AU฀CONTRAT฀ET฀METTANT฀EN฀CAUSE฀LA฀RESPONSABILITÏ฀
D�UN฀PROFESSIONNEL฀DE฀LA฀RÏPARATION฀DE฀L�AUTOMOBILE�

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
6OL฀DU฀VÏHICULE
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
#ATASTROPHES฀NATURELLES
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES



27CONDITIONS GÉNÉRALES

Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique (article 1 ci-avant).

CAS 
n°

SONT EXCLUS
GARANTIES CONCERNÉES  

PAR L’EXCLUSION

19
,ES฀DOMMAGES฀SURVENUS฀AU฀COURS฀DES฀OPÏRATIONS฀DE฀CHARGEMENT฀
OU฀DE฀DÏCHARGEMENT฀DU฀VÏHICULE�

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR

20
,ES฀CONSÏQUENCES฀D�UNE฀ESCROQUERIE ฀OU฀D�UN฀ABUS฀DE฀
CONFIANCE  ��	�

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
6OL฀DU฀VÏHICULE
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE

21

,ES฀DOMMAGES฀SURVENUS฀ALORS฀QUE฀LE฀VÏHICULE฀ASSURÏ฀TRACTE฀UNE฀
REMORQUE฀DONT฀LE฀04!#฀EST฀SUPÏRIEUR฀Ì฀���฀KG�฀LORSQUE฀CETTE฀
REMORQUE฀N�A฀PAS฀ÏTÏ฀PRÏALABLEMENT฀DÏCLARÏE฀Ì฀L�ASSUREUR฀ET฀
QU�ELLE฀NE฀FAIT฀PAS฀L�OBJET฀D�UN฀CONTRAT฀SPÏCIFIQUE�

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
6OL฀DU฀VÏHICULE
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
#ATASTROPHES฀NATURELLES
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES
$OMMAGES฀CORPORELS฀DU฀CONDUCTEUR
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

22

,ES฀DOMMAGES฀OU฀L�AGGRAVATION฀DES฀DOMMAGES฀IMPUTABLES฀AU฀
CONDUCTEUR฀QUI฀N�AURAIT฀PAS฀IMMÏDIATEMENT฀ARRÐTÏ฀LE฀VÏHICULE฀
ASSURÏ ALORS฀QU�UNE฀SUBSTANCE฀NÏCESSAIRE฀Ì฀LA฀LUBRIFICATION�฀AU฀
REFROIDISSEMENT�฀OU฀AU฀BON฀FONCTIONNEMENT฀DU฀MOTEUR฀OU฀DE฀
SES฀ORGANES฀ANNEXES฀S�ÏCHAPPE�฀QUE฀DES฀TÏMOINS฀D�ALERTES฀SONT฀
ALLUMÏS�฀OU฀ENCORE฀QUE฀LA฀LIAISON฀AU฀SOL฀N�EST฀PLUS฀ÏQUITABLEMENT฀
RÏPARTIE�

$OMMAGES฀ACCIDENTS 
฀ÏVÏNEMENTS฀NATURELS
$OMMAGES฀COLLISION
)NCENDIE
ATTENTAT
TEMPÐTE
"RIS฀DE฀PARE
BRISE
#ATASTROPHES฀TECHNOLOGIQUES
0ROTECTION฀*URIDIQUE฀SUITE฀Ì฀ACCIDENT

23

,ES฀DOMMAGES฀SUBIS฀PAR฀LES฀PERSONNES฀TRANSPORTÏES฀LORSQUE฀LE฀
TRANSPORT฀N�EST฀PAS฀EFFECTUÏ฀DANS฀LES฀CONDITIONS฀SUFFISANTES฀DE฀
SÏCURITÏ฀SUIVANTES฀�
�	฀6OITURES฀DE฀TOURISME
s฀,ES฀PASSAGERS฀DOIVENT฀ÐTRE฀TRANSPORTÏS฀Ì฀L�INTÏRIEUR฀DU฀VÏHICULE�
�	฀6ÏHICULES฀UTILITAIRES
s฀฀,ES฀PASSAGERS฀DOIVENT฀ÐTRE฀SOIT฀Ì฀L�INTÏRIEUR฀DE฀LA฀CABINE�฀

SOIT฀SUR฀UN฀PLATEAU฀MUNI฀DE฀RIDELLES�฀SOIT฀Ì฀L�INTÏRIEUR฀D�UNE฀
CARROSSERIE฀FERMÏE�

s฀฀,E฀NOMBRE฀DE฀PASSAGERS฀EN฀PLUS฀DU฀CONDUCTEUR฀NE฀DOIT฀PAS฀
EXCÏDER฀HUIT฀PERSONNES฀AU฀TOTAL฀�CINQ฀MAXIMUM฀HORS฀DE฀LA฀CABINE	�

�	฀2EMORQUES฀DE฀MOINS฀DE฀���฀KG�฀DÒS฀LORS฀QU�ELLES฀CONSTITUENT฀
DES฀i฀VÏHICULES฀ASSURÏS฀w฀AU฀SENS฀DE฀L�ARTICLE฀�฀DES฀PRÏSENTES฀
#ONDITIONS฀'ÏNÏRALES �
s฀฀%LLES฀DOIVENT฀ÐTRE฀CONSTRUITES฀EN฀VUE฀D�EFFECTUER฀DES฀TRANSPORTS฀
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TITRE V

SURVENANCE D’UN SINISTRE ET MODALITÉS D’INDEMNISATION

Section I - VOS OBLIGATIONS ET NOTRE ENGAGEMENT QUALITÉ EN CAS DE SINISTRE

22-1 PRENDRE LES MESURES NÉCESSAIRES

En cas de sinistre , vous devez prendre impérativement toutes les mesures nécessaires pour limiter l’importance des 
dommages, minimiser les conséquences du sinistre  et ne pas aggraver, par votre attitude, l’éventuel préjudice en résultant.

En outre, vous devez nous apporter toutes les informations nécessaires à la constatation du dommage et à la détermination 
de son montant.

22-2 NOUS INFORMER 

Délai de déclaration selon la nature du sinistre  

Accident  matériel ou corporel Vol du véhicule
Catastrophes 

naturelles
Catastrophes

technologiques

Déclaration
Dès que vous avez connaissance du sinistre , sauf cas fortuit ou de force majeure, vous 
devez nous en faire la déclaration par écrit, de préférence par lettre recommandée, 
en ligne à partir de vos Espaces Personnels sur amf-assurances.fr ou verbalement.

Délais 5 jours ouvrés maximum
2 jours ouvrés 

maximum

10 jours 
maximum  

suivant la 
publication 
de l’arrêté 

interministériel 
constatant l’état 
de catastrophe 

naturelle

dans les plus 
brefs délais

Sanctions Vous pouvez encourir la déchéance de votre droit à garantie en cas de retard dans la 
déclaration dès lors que ce manquement nous cause un préjudice.

Formalités à respecter et informations à nous délivrer selon la nature du sinistre

Accident  matériel ou corporel Vol du véhicule
Catastrophes 

naturelles
Catastrophes

technologiques

Formalités  
à respecter  
et informations  
à nous délivrer

Vous devez dans les plus brefs délais :
1 -  nous indiquer le nom et l’adresse du ou des lésés, de l’auteur du sinistre  et de la personne 

civilement responsable, s’il y a lieu des témoins, et nous fournir tous renseignements sur les 
circonstances du sinistre ,

2 -  nous transmettre tous avis, lettres, convocations, assignations, actes extrajudiciaires et pièces 
de procédure qui vous seraient adressés, remis ou signifiés à vous-même ou à vos préposés
concernant un sinistre susceptible d’engager une responsabilité couverte par la garantie 
Responsabilité civile ou de mettre en cause la garantie Protection Juridique suite à accident .

Vous devez :
3 -  en ce qui concerne la garantie 

des risques liés aux dommages au 
bien assuré :

a)  produire, sur notre demande, un 
devis détaillé des réparations,

b)  nous permettre de vérifier 
la réalité et l’importance des 
dommages. Cette obligation 
cesse si nous n’avons pas effectué 
la vérification dans un délai de 
8 jours à compter de la date à 
laquelle nous avons été avisés du 
lieu où les dommages pouvaient 
être constatés,

c)  nous envoyer les originaux 
des justificatifs des dépenses 
effectuées, nous informer de toute 
mesure commerciale (réduction, 
ristourne, remise…) consentie 
par le prestataire dans le cadre 
desdites dépenses,

Vous devez :
3 - aviser 
immédiatement les 
autorités locales 
de Police ou de 
Gendarmerie,
4 - fournir tous 
renseignements sur 
l’état du véhicule 
au jour du vol et 
nous aviser dans 
les 8 jours en cas 
de récupération
du véhicule.

Quand plusieurs 
assurances 
contractées par 
l’assuré peuvent 
permettre la 
réparation des 
dommages 
matériels  
directs résultant 
de l’intensité 
anormale d’un 
agent naturel, 
vous devez, 
dans le délai 
mentionné 
dans le tableau 
ci-avant, sous 
peine de 
déchéance , 
sauf cas fortuit 
ou de force 
majeure, déclarer 
l’existence 
des autres 
assurances 
aux assureurs 
intéressés.
Vous pouvez 
déclarer dans 
le même délai 
le sinistre  à 
l’assureur de votre 
choix

Vous devez :
3 - établir un 
descriptif des 
dommages que 
vous avez subis.

ARTICLE

Vos obligations
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Formalités à respecter et informations à nous délivrer selon la nature du sinistre

Accident  matériel ou corporel Vol du véhicule
Catastrophes 

naturelles
Catastrophes

technologiques

Formalités  
à respecter  
et informations  
à nous délivrer 

d)  déposer, à notre demande, une 
plainte auprès des autorités de 
Police ou de Gendarmerie contre 
l’auteur des dommages.

4 -  en cas d’accident subi par le 
véhicule assuré en cours de 
transport :

a)  faire constater, par le transporteur, 
dès la livraison, par tous moyens 
légaux, les dommages apparents,

b)  porter les dommages non 
apparents à la connaissance 
du transporteur, par lettre 
recommandée dans un délai 
n’excédant pas 3 jours à compter 
de la date de leur constatation,

5 -  en cas de dommages corporels 
subis par les personnes assurées 
au titre de la garantie Dommages 
corporels du conducteur :

-  nous fournir, sous pli confidentiel, 
les données médicales 
nécessaires pour vérifier 
l’imputabilité du dommage et 
obtenir l’indemnisation de votre 
préjudice.

Sanctions en cas de 
non-respect de vos 
obligations

En cas d’inexécution des prescriptions prévues, nous serons fondés à réclamer une indemnité 
proportionnelle aux dommages que cette inexécution nous aura causés.
En l’absence de communication des documents évoqués, vous perdez tout droit à indemnité 
pour le sinistre  en cause.
Vous serez déchu de tout droit à garantie si vous :
s฀฀FAITES฀DE฀FAUSSES฀DÏCLARATIONS฀SUR฀LA฀NATURE�฀LES฀CIRCONSTANCES�฀LES฀CAUSES�฀LES฀CONSÏQUENCES฀

du sinistre ainsi que sur la valeur du véhicule assuré. À ce dernier titre, vous devez décla-
rer avec exactitude le prix d’achat  du véhicule ainsi que le kilométrage parcouru au jour 
du sinistre ,

s฀EMPLOYEZ฀COMME฀JUSTIFICATIONS฀DES฀MOYENS฀FRAUDULEUX฀OU฀DES฀DOCUMENTS฀MENSONGERS�
s฀NE฀DÏCLAREZ฀PAS฀L�EXISTENCE฀D�AUTRES฀ASSURANCES฀PORTANT฀SUR฀LE฀MÐME฀RISQUE�
s฀OMETTEZ฀DE฀PORTER฀Ì฀NOTRE฀CONNAISSANCE฀LA฀RÏCUPÏRATION฀DU฀VÏHICULE฀VOLÏ�

DESCRIPTIF

Information

Nous vous informons de notre position ou de nos attentes par tout moyen (courrier, télé-
phone…) dans les 5 jours ouvrés de la réception de votre déclaration, sous réserve de la force 
majeure qui est notamment constituée lorsque des événements exceptionnels atteignent un 
très grand nombre de victimes.
Nous vous précisons régulièrement l’état d’évolution de votre dossier et restons disponibles 
pour vous conseiller ou vous apporter les explications nécessaires.

Gestion de  
votre dossier

Nous nous chargeons, en cas de sinistre  garanti, de l’instruction et de la gestion du dossier 
et faisons procéder à nos frais aux opérations d’enquête et d’expertise nécessaires.
Lorsque l’assuré est accidenté en qualité de conducteur ou de passager du véhicule garanti, 
nous lui fournissons l’aide et l’assistance qui lui sont nécessaires pour obtenir du responsable 
la réparation de ses dommages corporels , matériels  et immatériels consécutifs .
Les dispositions relatives à la garantie de Protection Juridique suite à accident sont indiquées 
à l’article 19.

ARTICLE

Notre
Engagement

Qualité
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Traitement  
de nos désaccords

Expertise 
Les dommages sont évalués de gré à gré, si besoin à dire d’expert.
Une expertise amiable contradictoire est effectuée en cas de désaccord entre vous et nous 
sur la matérialité et/ou les circonstances du sinistre  et/ou sur l’estimation de vos dommages.
Chacune des parties choisit alors un expert. Si les experts ainsi désignés ne sont pas d’accord, 
ils s’adjoignent un troisième expert. Les trois experts opèrent en commun à la majorité des voix.
À défaut par l’une des parties de nommer son expert, ou par les deux experts de s’entendre 
sur le choix du troisième, la désignation est effectuée par le tribunal du lieu du domicile de 
l’assuré, à la demande de la partie la plus diligente.
Chacune des parties paie les frais et honoraires de son expert et prend en charge la moitié 
des frais et honoraires du tiers expert et des frais de sa nomination.
Si le résultat de l’expertise contradictoire infirme les conclusions de l’expert que nous avons 
mandaté, nous vous remboursons alors les frais et honoraires que vous avez exposés du fait 
de cette procédure.

Traitement des réclamations
Cette procédure est décrite dans la partie dédiée ci-après « Modalités d’examen des 
 réclamations ».

Paiement  
de l’indemnité

Le paiement de l’indemnité est effectué dans les 8 jours soit de l’accord amiable dès lors que 
nous disposons de tous les éléments, soit de la décision judiciaire exécutoire.
Ce délai, en cas d’opposition des créanciers, ne court que du jour de la mainlevée.
Cas particuliers :

a - Véhicule volé et non retrouvé
Lorsque le véhicule n’a pas été retrouvé, nous nous engageons à vous présenter une offre 
d’indemnité dans un délai de 20 jours à compter de la date à laquelle vous nous aurez fourni 
l’ensemble des éléments demandés nous permettant d’établir cette offre.

b - Véhicule volé et retrouvé
Lorsque vous avez été indemnisé, vous pouvez reprendre possession de votre véhicule dans 
les 30 jours où vous avez eu connaissance de sa découverte moyennant le remboursement 
de l’indemnité perçue.

Dans le cas où, suite au vol, votre véhicule a été endommagé mais ne relève pas à dire d’expert 
de la procédure « Véhicule Gravement Endommagé » prévue par la loi, nous prenons en 
charge les frais de remise en état dans la limite de l’estimation des dommages prévue 
à l’article 25-1 des Conditions Générales , après déduction de la franchise contractuelle.

En revanche, si la nature et l’importance des dommages rendent la procédure « Véhicule 
Gravement Endommagé » applicable, vous ne pourrez prétendre à reprendre possession de 
votre véhicule.

En cas de découverte du véhicule après indemnisation, nous nous réservons le droit 
de réclamer le remboursement de l’indemnité versée si les constatations effectuées 
établissent que le véhicule n’avait pas été protégé contre le risque de vol dans les 
conditions prévues à l’article 10 ou que le véhicule assuré n’avait pas été volé (mise 
en fourrière, oubli de stationnement…).

c - Catastrophes naturelles et technologiques
En cas de mise en jeu de la garantie des Catastrophes naturelles ou des Catastrophes techno-
logiques, le paiement de l’indemnité doit être effectué dans le délai de 3 mois à compter de 
la date à laquelle vous nous avez remis l’état estimatif des biens endommagés ou de la date 
de publication de l’arrêté interministériel constatant l’état de catastrophe naturelle ou de 
catastrophe technologique lorsque celle-ci est postérieure.
À défaut, pour la garantie des Catastrophes naturelles, et sauf cas fortuit ou de force majeure, 
l’indemnité que nous devons portera, à compter de l’expiration de ce délai, intérêt au taux 
de l’intérêt légal.

Transparence

En cas de désaccord entre vous et nous sur le montant de l’indemnité devant être versée :

l’issue de la procédure d’expertise ou d’examen de la réclamation,
prévus 

aux articles L. 114-1, L. 114-2 et L. 114-3 du Code des Assurances.
Nous vous informons également de ces délais lorsque nous estimons ne pas devoir prendre 
en charge le sinistre .

Sanction en cas de 
non-respect de nos 
engagements

Si nous ne respectons pas notre Engagement Qualité à l’occasion du traitement de votre 
dossier, vous disposez d’un droit de résiliation du contrat dont les garanties ont été mises en 
jeu. Ce droit peut s’exercer à tout moment du traitement du dossier et au plus tard 12 mois 
après la date de survenance du sinistre .
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Section II - DÉFENSE CIVILE, TRANSACTION, INOPPOSABILITÉ DES DÉCHÉANCES ET PÉRIODE DE GARANTIE

24-1 DÉFENSE CIVILE

En cas d’action mettant en cause une responsabilité assurée, nous assumons votre défense devant les juridictions civiles, com-
merciales ou administratives, dans la limite de notre garantie, dirigeons le procès, avons le libre exercice des voies de 
recours. Il en est de même en ce qui concerne l’action civile exercée devant les juridictions pénales si la ou les victimes n’ont 
pas été désintéressées.
Lorsque nous prenons la direction du procès, nous renonçons à invoquer toutes les exceptions dont nous avons connaissance.
Vous n’encourez aucune déchéance , ni aucune autre sanction, du fait de votre immixtion dans la direction du procès si 
vous aviez intérêt à le faire. Nous ne pouvons exercer les voies de recours qu’avec votre accord si vous avez été cité comme 
prévenu, exception faite du pourvoi en cassation lorsqu’il est limité aux intérêts civils.

24-2 TRANSACTION
Vous vous engagez à nous saisir de toute réclamation susceptible d’engager votre responsabilité, sans prendre vous-même 
aucun engagement.

Nous avons seuls le droit, dans la limite de notre garantie, de transiger avec les tiers lésés.
Aucune reconnaissance de responsabilité, aucune transaction intervenant en dehors de nous ne nous est opposable ; n’est pas 
considéré comme une reconnaissance de responsabilité l’aveu d’un fait matériel ou le seul fait d’avoir procuré à la victime un 
secours urgent, lorsqu’il s’agit d’un acte d’assistance que toute personne a le devoir légal ou moral d’accomplir.

24-3 INOPPOSABILITÉ DES DÉCHÉANCES
Aucune déchéance motivée par un manquement de votre part à vos obligations, commis postérieurement au sinistre , ne 
sera opposable aux personnes lésées ou à leurs ayants droit.

24-4 PÉRIODE DE GARANTIE
Les garanties de Responsabilité civile sont déclenchées par le « fait dommageable » dont les modalités d’application sont 
décrites dans la partie dédiée ci-après « Fiche d’information relative au fonctionnement des garanties de Responsabilité civile 
dans le temps » et ce, conformément à l’article L.112-2 du Code des Assurances.

Ces garanties de Responsabilité civile vous couvrent contre les conséquences pécuniaires d’un sinistre , dès lors que le fait 
dommageable, c’est-à-dire le fait, l’acte ou l’événement à l’origine des dommages, survient entre la prise d’effet initiale du 
contrat et celle de sa résiliation ou de son expiration, quelle que soit la date des autres éléments constitutifs du sinistre .

Section III - ESTIMATION DES DOMMAGES ET MODALITÉS D’INDEMNISATION

25-1 GARANTIE DES DOMMAGES OCCASIONNÉS AU VÉHICULE

La valeur avant et après sinistre du véhicule assuré, ainsi que le coût des réparations, sont estimés de gré à gré et, si besoin, 
à dire d’expert, dans la limite du prix net réellement acquitté par vous.

Pour la remise en état du véhicule, vous disposez du libre choix du réparateur professionnel.

A - L’estimation des dommages est faite, au jour du sinistre, sur la base des prix pratiqués :

pratiqué par les professionnels de l’automobile dans le secteur géographique du lieu de réparations,
Dans tous les cas possibles, sans accord préalable de votre part, le montage de pièces de réemploi  acquises auprès de 
professionnels du recyclage sera privilégié pour déterminer l’estimation.

(si le véhicule est réparé sur place).

B - Valeur prise en compte :

BIENS ASSURÉS ESTIMATION DES DOMMAGES

Véhicule volé non retrouvé Valeur de remplacement du véhicule au jour du vol

Véhicule endommagé
Coût des réparations (1) (2) sans pouvoir excéder la valeur de remplacement du 
véhicule au jour du sinistre

(1)  Lorsque l’assuré ne fait pas réparer des dommages n’affectant ni la sécurité ni l’utilisation d’un camping-car mais sa seule esthétique, l’estimation 
des dommages est limitée à une dépréciation esthétique fixée à 25 % du coût estimé hors taxe des réparations.

(2)  L’estimation des dommages a pour limite la différence entre la valeur de remplacement du véhicule au jour du sinistre et celle conservée après 

sinistre par ce véhicule :

,A฀VALEUR฀DE฀REMPLACEMENT฀DU฀VÏHICULE฀NE฀PEUT฀ÐTRE฀SUPÏRIEURE฀AU฀PRIX฀D�ACHAT du véhicule.

C - Frais annexes en cas de destruction ou de vol du véhicule assuré
1 - TVA
L’estimation comprend le remboursement du montant de la TVA que le propriétaire du véhicule doit acquitter et ne peut 
récupérer si ce dernier est en mesure de présenter la facture des réparations.

ARTICLE

Défense civile,  
transaction, 

 inopposabilité 
des déchéances 

et période de 
garantie

24

ARTICLE

Estimation des 
dommages

25
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2 - Perte financière, frais pour rupture anticipée
Lorsque le véhicule assuré appartient à un établissement financier, l’estimation comprend également l’indemnité de résiliation 
due par l’utilisateur au propriétaire loueur du véhicule. Toutefois, cette indemnité ne sera prise en compte que dans la limite 
du montant de la TVA afférent à la valeur du véhicule à dire d’expert.
Cette extension ne peut pas jouer pour les frais dus au titre des loyers impayés et les frais de retard y 
consécutifs.
3 - Frais divers
L’estimation prend également en compte :
s  le remboursement des frais financiers que vous devez supporter en raison du remboursement anticipé du crédit affecté à 

l’achat du véhicule, la somme empruntée ne devant pas être supérieure au prix d’achat  de ce véhicule,
s  le coût de la taxe douanière en cas de sinistre à l’étranger (dans ce cas Assistance AMF Assurances négocie directement le 

paiement et le montant de cette taxe).

Elles sont indiquées aux Conditions Particulières  du contrat.

A - Franchises applicables au titre des garanties Dommages accidents-événements naturels, Dommages 
collision, Vol du véhicule, Incendie-attentat-tempête, Catastrophes naturelles.
Une franchise est déduite du montant de l’estimation des dommages au véhicule assuré.
La franchise  applicable à la garantie Catastrophes naturelles est fixée par l’Annexe I de l’article A.125-1 du Code des 
Assurances.

B - Franchise applicable au titre de la garantie « Bris de pare-brise ».
Le remplacement du pare-brise garanti donne lieu à déduction d’une franchise .
En cas de réparation du pare-brise, nous ne déduisons aucune franchise .

C - Franchise spécifique « conducteur non désigné aux Conditions Particulières ».
Une franchise spécifique est déduite du montant de l’estimation des dommages relevant des garanties Dommages accidents - 
événements naturels, Dommages collision, Vol du véhicule, Incendie-attentat-tempête, en cas d’utilisation du véhicule assuré
par toute personne non indiquée aux Conditions Particulières en qualité de « conducteur autorisé  », sauf s’il s’agit d’une 
personne déjà désignée comme conducteur sur un contrat du Groupe Matmut garantissant un véhicule de catégorie similaire.

Elle s’élève à :
 prévue aux Conditions Particulières  pour la garantie mise en jeu,
 prévue aux Conditions Particulières  si le conducteur non désigné relève de la catégorie 

des conducteurs novices .
Cette franchise  spécifique, dont le montant ne peut dépasser 1 500 €, se cumule avec celle visée en A- ci-avant.

D - Adaptation des franchises
Nous nous réservons le droit, chaque année, d’adapter, selon les modalités prévues à l’article 30, le montant des 
franchises visées en A - et B - ci-avant, sauf celle applicable à la garantie Catastrophes naturelles.

Nous sommes subrogés :

Si la subrogation  ne peut plus, de votre fait, s’opérer en notre faveur, notre garantie cesse d’être due dans la proportion 
où aurait pu s’exercer la subrogation .

pertes de revenus professionnels, frais d’obsèques, de l’indemnité « incapacité permanente » et des frais d’aménagement,
, conducteur ou gardien  du véhicule 

assuré, lorsque la garde ou la conduite de ce véhicule a été obtenue contre le gré de son propriétaire ou locataire,

ARTICLE

Franchises

26

ARTICLE

Subrogation

27
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TITRE VI

FONCTIONNEMENT DE VOTRE CONTRAT

S’assurer, c’est s’engager dans une relation juridique qui comporte, pour chacun, des droits et des obligations.

Le contrat est établi sur la base de vos déclarations. Vous devez donc répondre à toutes les questions que nous vous posons 
et, en particulier, à celles portant sur les points indiqués à l’article 28-1 ci-après.

28-1 ÉLÉMENTS DU RISQUE À NOUS DÉCLARER

Vous devez :

A - À la souscription du contrat

si nécessaire.

B - En cours de contrat

permis de conduire, quelle qu’en soit la durée, prononcée à votre encontre ou à celle d’un conducteur autorisé du véhicule 
assuré.

Cette déclaration doit être faite, par lettre recommandée, télécopie ou courrier électronique, dans les 15 
jours où le souscripteur  a eu connaissance des circonstances nouvelles aggravant les risques ou en créant de 
nouveaux, sous peine de se voir opposer les sanctions prévues au paragraphe ci-après (article 28-2).

28-2 OBLIGATIONS DE DÉCLARATION NON RESPECTÉES

En cas de réticence ou de déclaration intentionnellement fausse, d’omission ou de déclaration inexacte de votre 
part, d’éléments du risque qui devaient être déclarés à la souscription ou en cours de contrat, vous pouvez vous voir 
opposer les sanctions prévues par le Code des Assurances :

s฀EN฀CAS฀DE฀MAUVAISE฀FOI฀�฀NULLITÏ฀DU฀CONTRAT  (article L. 113-8 du Code des Assurances).

s฀LORSQUE฀LA฀MAUVAISE฀FOI฀N�EST฀PAS฀ÏTABLIE฀�฀RÏDUCTION฀DES฀INDEMNITÏS  (article L. 113-9 du Code des Assurances).

%N฀OUTRE�฀EN฀L�ABSENCE฀DE฀DÏCLARATION฀DE฀CONDUCTEUR฀�฀APPLICATION฀DE฀FRANCHISES  spécifiques (voir articles 8-4 et 
26-C ci-avant).

La résiliation du contrat motivée par une réticence ou une inexactitude dans la déclaration du risque (cas n° 12 de 
l’article 34-1) n’implique pas renonciation de notre part à nous prévaloir des sanctions visées ci-avant.

Vous pouvez également, en cas de retard dans la déclaration de circonstances nouvelles aggravant les risques ou en 
CRÏANT฀DE฀NOUVEAUX�฀ENCOURIR฀LA฀DÏCHÏANCE  de votre droit à garantie si ce retard a été à l’origine d’un préjudice 
pour notre Société et ne résulte pas d’un cas fortuit ou de force majeure.

29-1 FORMATION

 
sous réserve qu’il soit honoré

.

29-2 MODIFICATION

date et heure de réception de votre télécopie ou de votre courrier électronique.

Nous nous réservons le droit d’interrompre la garantie dans les 10 jours de la réception de cette proposition : la garan-
tie cesse alors 10 jours après l’envoi d’une lettre recommandée vous avisant de cette interruption.

29-3 DURÉE

Le contrat a une durée d’un an.
.

 d’année en année, à moins 

ARTICLE

Conformité du 
risque déclaré à 

la réalité
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ARTICLE

Formation,  
modification et 
durée de votre 

contrat  

29
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30-1 DÉFINITION DE LA COTISATION

30-2 PAIEMENT DE LA COTISATION

cause le caractère annuel de la cotisation.

30-3 ADAPTATION DES COTISATIONS, DES FRANCHISES ET DES SOMMES ASSURÉES

,

.

 

,

.

30-4 RÉVISION DE LA COTISATION ET DES FRANCHISES

est annuelle.

 ou dès le jour de l’avenant

du contrat.

sont considérés comme acceptés par vous.

-

lement ou totalement responsable,

Si les risques garantis par le présent contrat sont assurés auprès de plusieurs assureurs, vous devez donner immédiatement à 

ARTICLE

Cotisations, 
franchises et 

sommes assurées

30

ARTICLE

Autres assurances

31
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connaissance,

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours d’un tiers , le délai de la prescription ne court que du 

Le délai de prescription -

La prescription

,

, ni ajouter 

 

 
remplacement.

responsabilité est recherchée en raison d’un dommage causé à un ouvrage public.

ARTICLE

Prescription

32

ARTICLE

Suspension de 
la garantie de 
Responsabilité 

civile en cas de 
vol du véhicule

33
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34-1 TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CAS ET CONDITIONS DE RÉSILIATION DE VOTRE CONTRAT

CAS 
N°

MOTIF DE LA RÉSILIATION
INITIATIVE 
DE LA 

RÉSILIATION

DATE DE PRISE D’EFFET  
DE LA RÉSILIATION

CONDITIONS
TEXTE 

APPLICABLE

1
Opposition au renouvellement du 
contrat par tacite reconduction

Vous ou nous
Date d’échéance annuelle indiquée aux 
Conditions Particulières

Délai de préavis à respecter :
s฀6OUS฀�฀�฀MOIS
s฀.OUS฀�฀�฀MOIS

,�฀���
��

�

Envoi de l’avis d’échéance 
moins de 15 jours avant la 
fin du droit d’opposition au 
renouvellement du contrat par 
tacite reconduction , ou après 
cette date

Vous

s฀฀$ATE฀D�ÏCHÏANCE฀INDIQUÏE฀AUX฀
Conditions Particulières  si la 
demande est formulée avant celle-ci

s฀฀,E฀LENDEMAIN฀DE฀A฀DATE฀FIGURANT฀SUR฀
le cachet de La Poste si la demande 
est formulée après la date d’échéance

s฀฀%NVOI฀PAR฀NOUS฀DE฀L�AVIS฀
d’échéance annuelle indiquée 
aux Conditions Particulières

s฀฀$EMANDE฀DE฀RÏSILIATION฀
FORMULÏE฀DANS฀LES฀��฀JOURS฀DE฀
cet envoi

L. 113-15-1

3

s฀฀#HANGEMENT฀DE฀VOTRE฀
situation portant sur l’un des 
éléments suivants : domicile, 
SITUATION฀MATRIMONIALE�฀RÏGIME฀
matrimonial, profession

s฀฀2ETRAITE฀PROFESSIONNELLE฀OU฀
cessation définitive d’activité 
professionnelle

Vous ou nous
1 mois après notification  
de la résiliation à l’autre partie

La résiliation doit faire l’objet 
d’une notification dans le délai 
de 3 mois suivant l’événement 
qui la motive

L. 113-16

4 Aliénation du véhicule assuré

Vous ou nous
��฀JOURS฀APRÒS฀NOTIFICATION฀DE฀LA฀
résiliation à l’autre partie

,�฀���
��
De plein droit

6 mois après la date de l’aliénation 
du véhicule

!BSENCE฀DE฀REMISE฀EN฀VIGUEUR฀
du contrat par accord des 
parties ou de résiliation  
par l’une d’elles

5
3AUVEGARDE�฀REDRESSEMENT฀
ou liquidation judiciaire du 
souscripteur

Nous

De plein droit après mise en demeure 
de s’exprimer sur la poursuite du 
contrat adressée à l’administrateur, à 
l’entreprise assurée ou au liquidateur, 
restée plus d’un mois sans réponse

Envoi préalable d’une lettre 
recommandée avec accusé  
de réception ,�฀���
��

,�฀���
�
L. 641-11-1
du Code de 
Commerce

Administrateur, 
débiteur après 
avis conforme 
du mandataire 
judiciaire ou 
liquidateur

Dès réception par nous de la 
notification de résiliation

À partir du moment où il 
apparaît que l’assuré ne 
disposera pas des fonds 
nécessaires pour remplir ses 
OBLIGATIONS฀FUTURES

6

Majoration résultant de la 
révision de la cotisation annuelle 
de référence ou des
franchises autres que celle 
APPLICABLE฀Ì฀LA฀GARANTIE฀DES฀
Catastrophes naturelles

Vous
��฀JOURS฀APRÒS฀NOTIFICATION฀DE฀VOTRE฀
demande de résiliation

6OUS฀DISPOSEZ฀DE฀��฀JOURS
à compter de la réception de 
l’avis d’échéance pour nous 
demander la résiliation de votre 
contrat

!RTICLE฀��
�฀
des Conditions 
Générales

� Diminution du risque Vous
��฀JOURS฀APRÒS฀VOTRE฀DEMANDE฀ 
de résiliation

Nous devons avoir refusé de 
réduire la cotisation en proportion 
de la diminution du risque

L. 113-4

8
Résiliation par nous d’un autre 
de vos contrats après sinistre

Vous
1 mois après notification de votre 
demande de résiliation

Nous devons avoir préalablement 
résilié après sinistre  un autre 
de vos contrats

!�฀���
�
�฀POUR฀
LA฀GARANTIE฀DE฀
Responsabilité 
civile
2�฀���
��฀
pour les autres 
GARANTIES

ARTICLE

Résiliation de 
votre contrat 

et droit 
de renonciation

34
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CAS 
N°

MOTIF DE LA RÉSILIATION
INITIATIVE 
DE LA 

RÉSILIATION

DATE DE PRISE D’EFFET  
DE LA RÉSILIATION

CONDITIONS
TEXTE 

APPLICABLE

9 Décès du souscripteur

Nous
��฀JOURS฀APRÒS฀NOTIFICATION฀ 
de la résiliation à l’héritier

Nous disposons d’un délai de 
3 mois pour résilier le contrat à 
compter du moment où l’héritier 
a demandé le transfert du 
contrat à son nom

,�฀���
��

Héritier
Dès la notification de la résiliation  
par l’héritier

L’héritier ne peut plus résilier 
S�IL฀A฀RÏGLÏ฀LA฀COTISATION฀
réclamée pour l’échéance suivant 
le décès

,�฀���
��

�� Non-paiement de la cotisation Nous

��฀JOURS฀APRÒS฀L�ENVOI฀DE฀LA฀LETTRE฀
recommandée de mise en demeure 
ou, lorsque cette lettre ne prévoit 
pas la résiliation du contrat, le 
jour de l’envoi d’une nouvelle lettre 
recommandée destinée à notifier 
la résiliation du contrat pour non-
paiement

Envoi préalable d’une lettre
recommandée de mise en 
demeure

L. 113-3
R. 113-1

11 !GGRAVATION฀DU฀RISQUE Nous

��฀JOURS฀APRÒS฀NOTIFICATION฀DE฀LA฀
RÏSILIATION฀OU฀��฀JOURS฀APRÒS฀L�ENVOI฀
d’une proposition avec un nouveau 
montant de cotisation à laquelle vous 
ne donnez pas suite

!GGRAVATION฀DE฀L�UN฀DES฀
éléments du risque mentionnés 
Ì฀L�ARTICLE฀��
�
"฀DES฀#ONDITIONS฀
Générales

L. 113-4

��

Réticence ou inexactitude dans 
la déclaration du risque à la 
souscription ou en cours de 
contrat

Nous
��฀JOURS฀APRÒS฀NOTIFICATION฀ 
de la résiliation

Réticence ou fausse déclaration 
ayant eu pour effet de modifier 
l’opinion que nous nous étions 
faite du risque

L. 113-8
L. 113-9

13 Survenance d’un sinistre Nous
1 mois après notification  
de la résiliation

,A฀RÏSILIATION฀DE฀LA฀GARANTIE฀
Responsabilité civile n’est possible 
que dans les cas limitativement 
ÏNUMÏRÏS฀Ì฀L�ARTICLE฀!�฀���
)
�฀
�CONDUITE฀EN฀ÏTAT฀D�IMPRÏGNATION฀
alcoolique ou sous l’emprise 
de stupéfiants, suspension ou 
annulation de permis de conduire)

!�฀���
�
�
POUR฀LA฀GARANTIE
Responsabilité 
civile
2�฀���
��฀
pour les autres 
GARANTIES

14 Perte totale du véhicule assuré De plein droit Le jour de la perte

,�฀���
�฀
Article 34-3 
des Conditions 
Générales

15 Réquisition du véhicule assuré De plein droit
Date de la dépossession du véhicule 
assuré

,�฀���
�

16
Non-respect de notre  
%NGAGEMENT฀1UALITÏ

Vous
Dès réception de votre demande  
de résiliation

À tout moment dans les  
��฀MOIS฀DE฀LA฀SURVENANCE฀DU฀
sinistre

!RTICLE฀��฀DES
Conditions
Générales

34-2 FORME ET DÉLAIS DE LA RÉSILIATION

A -

S

de la déclaration.

B 

du mandataire judiciaire, ou au liquidateur.

sur la poursuite du contrat et restée sans réponse. Le juge-commissaire peut néanmoins impartir à l’administrateur, au débiteur 
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34-3 RÉSILIATION EN COURS DE PÉRIODE D’ASSURANCE

A - Nous avons droit au paiement de la cotisation couvrant la période antérieure à la résiliation.

B -

, à la suite d’un événement garanti, du véhicule assuré,

C -

34-4 DROIT DE RENONCIATION EN CAS DE SOUSCRIPTION À DISTANCE

A -

B -

Vous devez adresser votre lettre à « AMF Assurances

AMF Assurances 

C -
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ANNEXE I

CLAUSE DE RÉDUCTION OU DE MAJORATION (BONUS - MALUS)  
ARRÊTÉ DU 22 JUILLET 1983

Annexe de l’article A.121-1 du Code des Assurances modifiée par les arrêtés des 26 décembre 1985, 28 juin 1991,  
22 novembre 1991 et 19 juillet 2007.

ARTICLE 1 Lors de chaque échéance annuelle du contrat, la prime (1) due par l’assuré est déterminée en multipliant le montant de la prime 
de référence, telle qu’elle est définie à l’article 2, par un coefficient dit « coefficient de réduction-majoration » fixé conformé-
ment aux articles 4 et 5 suivants.
Le coefficient d’origine est de 1.

ARTICLE 2 La prime de référence est la prime établie par l’assureur pour le risque présentant les mêmes caractéristiques techniques que 
celles présentées par l’assuré et figurant au tarif déposé par l’assureur auprès du ministre de l’économie, des finances et du 
budget, par application de l’article R. 310-6 (*) du Code des Assurances.
Les caractéristiques techniques concernent le véhicule, la zone géographique de circulation ou de garage, l’usage socio-
professionnel ou le kilométrage parcouru, éventuellement la conduite exclusive du véhicule, ainsi que les réductions éventuelles 
figurant au tarif des entreprises d’assurance.
Cette prime de référence ne comprend pas les majorations éventuellement prévues pour les circonstances aggravantes 
énumérées à l’article A. 335-9-2 du Code des Assurances. En revanche, pour l’application des dispositions de la clause, cette 
prime de référence comprend la surprime éventuellement prévue pour les conducteurs novices à l’article A. 335-9-1 du Code 
des Assurances ainsi que les réductions éventuelles mentionnées à l’article A. 335-9-3 (**) du Code des Assurances.

(*) Article abrogé par l’article 1er V du décret 94-635 du 25 juillet 1994 (JO du 26 juillet 1994).
(**) Article abrogé par l’article 4 de l’arrêté du 22 novembre 1991 (JO du 29 novembre 1991).

ARTICLE 3 La prime sur laquelle s’applique le coefficient de réduction-majoration est la prime de référence définie à l’article précédent, 
pour la garantie des risques de responsabilité civile, de dommages au véhicule, de vol, d’incendie, de bris de glaces et de 
catastrophes naturelles.

ARTICLE 4 Après chaque période annuelle d’assurance sans sinistre, le coefficient applicable est celui utilisé à la précédente échéance réduit 
de 5 p. 100, arrêté à la deuxième décimale et arrondi par défaut (2) ; toutefois, lorsque le contrat garantit un véhicule utilisé 
pour un usage « Tournées » ou « Tous Déplacements », la réduction est égale à 7 p. 100.
Le coefficient de réduction-majoration ne peut être inférieur à 0,50.
Aucune majoration n’est appliquée pour le premier sinistre survenu après une première période d’au moins trois ans au cours 
de laquelle le coefficient de réduction-majoration a été égal à 0,50.

ARTICLE 5 Un sinistre survenu au cours de la période annuelle majore le coefficient de 25 p. 100 ; un second sinistre majore le coefficient 
obtenu de 25 p. 100, et il en est de même pour chaque sinistre supplémentaire.
Le coefficient obtenu est arrêté à la deuxième décimale (3) et arrondi par défaut.
Si le véhicule assuré est utilisé pour un usage « Tournées » ou « Tous déplacements », la majoration est égale à 20 p. 100 par 
sinistre.
La majoration est, toutefois, réduite de moitié lorsque la responsabilité du conducteur n’est que partiellement engagée notam-
ment lors d’un accident mettant en cause un piéton ou un cycliste.
En aucun cas le coefficient de réduction-majoration ne peut être supérieur à 3,50. Après deux années consécutives sans sinistre, 
le coefficient applicable ne peut être supérieur à 1.

ARTICLE 6 Ne sont pas à prendre en considération pour l’application d’une majoration les sinistres devant donner lieu ou non à une 
indemnisation lorsque :

au foyer de l’un de ceux-ci,

ARTICLE 7 Le sinistre survenu à un véhicule en stationnement par le fait d’un tiers non identifié alors que la responsabilité de l’assuré n’est 
engagée à aucun titre, ou lorsque le sinistre mettant en jeu uniquement l’une des garanties suivantes : vol, incendie, bris de 
glaces, n’entraîne pas l’application de la majoration prévue à l’article 5 et ne fait pas obstacle à la réduction visée à l’article 4.

ARTICLE 8 Lorsqu’il est constaté qu’un sinistre ne correspond pas à la qualification qui lui avait été donnée initialement, la rectification de 
la prime peut être opérée soit par le moyen d’une quittance complémentaire, soit à l’occasion de l’échéance annuelle suivant 
cette constatation.
Aucune rectification de prime ne sera, toutefois, effectuée si la constatation est faite au-delà d’un délai de deux ans suivant 
l’échéance annuelle postérieure à ce sinistre.

ARTICLE 9 La période annuelle prise en compte pour l’application des dispositions de la présente clause est la période de douze mois 
consécutifs précédant de deux mois l’échéance annuelle du contrat.
Si le contrat est interrompu ou suspendu pour quelque cause que ce soit, le taux de réduction ou de majoration appliqué 
à l’échéance précédente reste acquis à l’assuré mais aucune réduction nouvelle n’est appliquée, sauf si l’interruption ou la 
suspension est au plus égale à trois mois.
Par exception aux dispositions précédentes, la première période d’assurance prise en compte peut être comprise entre neuf 
et douze mois.
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ARTICLE 10 Le coefficient de réduction-majoration acquis au titre du véhicule désigné au contrat est automatiquement transféré en cas de 
remplacement de ce véhicule ou en cas d’acquisition d’un ou plusieurs véhicules supplémentaires.
Toutefois, le transfert de la réduction n’est applicable que si le ou les conducteurs habituels du ou des véhicules désignés aux 
Conditions Particulières du contrat demeurent les mêmes, sauf en cas de réduction du nombre des conducteurs.

ARTICLE 11 Si le contrat concerne un véhicule précédemment garanti par un autre assureur, le coefficient de réduction-majoration 
applicable à la première prime est calculé en tenant compte des indications qui figurent sur le relevé d’informations mentionné 
à l’article 12 ci-dessous, et des déclarations complémentaires de l’assuré.

ARTICLE 12 L’assureur délivre au souscripteur un relevé d’informations (4) lors de la résiliation du contrat par l’une des parties et dans les 
quinze jours à compter d’une demande expresse du souscripteur.
Ce relevé comporte notamment les indications suivantes :

conducteurs désignés au contrat,

précédant l’établissement du relevé d’informations, ainsi que la part de responsabilité retenue,

ARTICLE 13 Le conducteur qui désire être assuré auprès d’un nouvel assureur s’engage à fournir à celui-ci le relevé d’informations délivré 
par l’assureur du contrat qui le garantissait précédemment au souscripteur de ce contrat.

ARTICLE 14 L’assureur doit indiquer sur l’avis d’échéance ou la quittance de prime remis à l’assuré :

(1) Pour les sociétés d’assurance mutuelles, le terme « prime » est remplacé par le terme « cotisation ».
(2) Exemple : après la première période annuelle, le coefficient est de 0,95.

Après la deuxième période annuelle, le coefficient est de 0,9025, arrêté et arrondi à 0,90.

Après la sixième période annuelle, le coefficient est de 0,722, arrêté et arrondi à 0,72.

Après la douzième période annuelle, le coefficient est de 0,513, arrêté et arrondi à 0,51.
(3) Exemple : après le premier sinistre, le coefficient est de 1,25.

Après le deuxième sinistre, le coefficient est de 1,5625, arrêté et arrondi à 1,56.

(4)  Nous vous informons qu’en cas de résiliation du contrat, qu’elle soit de votre initiative ou de la nôtre, le contenu du relevé d’informa-

tions qui vous est délivré est transmis pour enregistrement dans un fichier central professionnel géré par l’Association pour la Gestion 

des Informations sur le Risque en Assurance (AGIRA - 1 rue Jules Lefebvre - 75009 PARIS). Nous vous précisons également que vous 

bénéficiez d’un droit d’accès à ces informations communiquées en vous adressant directement à nous ou à l’AGIRA. En accord avec la 

CNIL (Commission Nationale Informatique et Libertés), l’AGIRA recueille toutes les informations sur les assurés, permettant ensuite aux 

compagnies d’avoir accès aux informations et antécédents de celui qui a souscrit le contrat.
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ANNEXE II

GARANTIE DE PROTECTION JURIDIQUE 
HONORAIRES ET FRAIS GARANTIS

Les plafonds et montants garantis sont applicables pour un même sinistre . Constitue un même sinistre  l’ensemble des 
demandes ou réclamations auquel il a été opposé un même refus.

1 - DÉFENSE AMIABLE DE VOS DROITS (1)

A - Plafond de garantie : 4 600 € (pour l’ensemble des frais relatifs à la défense amiable de vos droits)

B - Montants garantis (hors taxes) :

Honoraires d’avocat (pour l’ensemble de l’intervention de l’avocat) 368 €

Expertise médicale 162 €

Expertise immobilière 1 947 €

Autre expertise matérielle 117 €
(1)  Les frais de défense amiable que vous avez engagés ne sont pris en charge qu’en cas de survenance d’un conflit d’intérêts tel que défini à 

l’article 19-11 des présentes Conditions Générales  ou lorsque votre adversaire est lui-même défendu par un avocat.

2 -  DÉFENSE DE VOS DROITS EN JUSTICE, MÉDIATION, ARBITRAGE OU DEVANT UNE COMMISSION

A - Plafond de garantie : 20 000 €

B - Montants garantis (hors taxes) :

Cours  
de Paris et  

de Versailles
Autres cours

Nature de l’intervention HT HT

Dépôt de plainte avec constitution de partie civile 439 €* 410 €*

Démarches au Parquet pour obtention de procès-verbaux 103 €

Tribunal de Police 646 €* 625 €*

Tribunal Correctionnel 737 €* 704 €*

Chambre de l’Instruction 628 €* 608 €*

Procédure Criminelle
- Assistance à instruction 506 € 479 €

-  Cour d’Assises : 1re instance ou appel (par jour d’audience 
dans la limite de 5 jours)

966 €

Commission d’Indemnisation des Victimes d’Infractions (CIVI) 767 €* 733 €*

Service d’Aide au Recouvrement des Victimes d’Infractions (SARVI) 273 €* 253 €*

Juge de Proximité 621 €* 595 €*

Tribunal d’Instance
- Compétence générale 621 €* 595 €*

- Compétence spéciale et exclusive 744 €* 711 €*

Tribunal de Grande Instance, Tribunal Administratif 767 €* 733 €*

Tribunal de Commerce, Tribunal des Affaires de Sécurité sociale 767 €* 733 €*

Juge de l’Exécution 439 €* 410 €*

Commission Régionale de 
Conciliation et d’Indemnisation 
des accidents médicaux, des 
infections iatrogènes et infections 
nosocomiales

- Constitution du dossier et instruction 469 € 443 €

- Assistance à liquidation 212 € 202 €

Autres commissions et juridictions 767 €* 733 €*

Référés
- Expertise et/ou provision 475 €* 452 €*

- Autres référés (civil et administratif) 607 €* 577 €*

Présentation ou défense à 
requête

- Devant le Juge aux Affaires Familiales (JAF) 618 € 589 €

- Autres 335 € 317 €

Incident devant le Juge de la Mise en État 401 € 383 €

Cour d’Appel

- Référé Premier Président 607 €* 584 €*

- Affaire au fond 767 €* 733 €*

- Postulation 675 €

Cour de Cassation et Conseil 
d’État

- Consultation 1 001 €

- Mémoire 1 001 €

Assistance à expertise (sur accord exprès de nos services) 506 € 479 €

Assistance à instruction (sur accord exprès de nos services) 506 € 479 €

Assistance à médiation, y compris composition pénale et reconnaissance préalable  
de culpabilité

646 € 625 €
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Cours  
de Paris et  

de Versailles
Autres cours

Nature de l’intervention HT HT

Expertise médicale 162 €

Expertise immobilière 1 947 €

Expertise comptable 979 €

Autre expertise matérielle 117 €

Surendettement
- Commission 469 €* 443 €*

- Juge de l’Exécution 694 €* 668 €*

Déclaration de créance en cas de procédures collectives 273 € 253 €

Arbitrage 767 € 733 €

Transaction : identique aux honoraires dus en cas de procédure au fond devant la juridiction compétente

*  Cette somme est accordée pour l’ensemble de la procédure devant cette juridiction ou cette commission, y compris toute démarche – ou 
phase – préalable, obligatoire ou non. Elle concerne tous les honoraires et frais, notamment la préparation du dossier, la plaidoirie et les 
frais inhérents à la gestion du dossier.



44 CONDITIONS GÉNÉRALES

Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique ci-avant.

ANNEXE III

ASSISTANCE AU VÉHICULE ET AUX PERSONNES TRANSPORTÉES

Assistance AMF Assurances propose un ensemble de garanties mises en œuvre par Inter Mutuelles Assistance GIE 
(118 avenue de Paris, 79000 Niort).

Vous pouvez joindre Assistance AMF Assurances 24 h/24 tous les jours, même les jours fériés :
0 800 20 00 14

33 549 348 384
06 80 30 01 98

DÉFINITIONS

Accident corporel
Événement soudain, d’origine extérieure au corps humain, involontaire, imprévisible, sans rapport avec une maladie, survenu à 
l’occasion de l’utilisation du véhicule assuré et qui entraîne des dommages physiques.

Accident de véhicule
Événement soudain, involontaire, imprévisible ayant entraîné un choc avec un élément extérieur au véhicule occasionnant des 
dommages qui rendent impossible l’utilisation du véhicule dans le respect de la réglementation en vigueur.
Sont assimilés à l’accident les événements naturels d’intensité anormale qui endommagent directement le véhicule (inondation,
neige, tempête), ainsi que les attentats et actes de terrorisme.

Animaux de compagnie
Animaux domestiques dont l’espèce est depuis longtemps domestiquée, vivant au domicile du bénéficiaire.

Bagages
Ensemble des effets, matériels et marchandises emportés à l’occasion d’un déplacement, à l’exception de tout moyen 
de paiement (notamment argent liquide, devises, chèques, cartes bancaires…), des denrées périssables, 
des équipements du véhicule (housses de siège, roue de secours, autoradio…), des matériels audio-vidéo, 
informatique, de téléphonie, de navigation automobile ou de gros électroménager, des bijoux ou autres objets 
de valeur.

Bagages à main
Effets transportés par le bénéficiaire, dans la limite de 30 kg, à l’exception de tout moyen de paiement, des denrées 
périssables, des bijoux et autres objets de valeur.
Sont assimilés aux bagages à main les vélos.

Domicile
Demeure légale et officielle d’habitation. Les étudiants, enfants de souscripteur ou d’assuré auprès d’AMF Assurances, sont 
considérés comme ayant un double domicile, leur résidence dans le cadre de leurs études et la résidence de leurs parents 
assurés.

Événement climatique majeur
Inondations, tempêtes, cyclones, feux de forêt, avalanches, séismes, éruptions volcaniques, mouvements de terrain.

Frais d’hébergement
Frais de la nuit à l’hôtel et des repas, hors frais de téléphone, de connexion internet et de bar.

France
Sont assimilés à la France, la France métropolitaine, les Départements et Régions d’Outre-Mer (Guadeloupe, Martinique, 
Mayotte, Guyane, La Réunion), ainsi que la Principauté de Monaco.

Maladie
Altération soudaine et imprévisible de la santé, consécutive ou non à une situation préexistante, n’ayant pas pour origine un 
accident corporel, constatée par une autorité médicale compétente et qui empêche la continuation normale du voyage ou du 
séjour.
N.B. : les consultations auprès d’un praticien, les hospitalisations, les retours de greffes d’organes, ne peuvent être considérés comme des 

événements donnant droit à une assistance au titre de la maladie si celle-ci n’est pas justifiée par une altération soudaine et imprévisible 

de l’état de santé au cours du voyage.

Panne de véhicule
Défaillance mécanique, électrique, électronique, ou hydraulique, survenue en l’absence de tout choc, et rendant impossible 
l’utilisation du véhicule dans le respect de la réglementation en vigueur.

Proche
Ascendants ou descendants au premier ou deuxième degré de l’assuré ou de son conjoint de droit ou de fait, les frères et 
sœurs, les beaux-frères et belles-sœurs, les neveux et nièces de l’assuré ou de son conjoint de droit ou de fait.

Véhicule économiquement réparable
Un véhicule est considéré comme économiquement réparable lorsque le coût de la réparation est inférieur à la valeur d’un 
véhicule identique sur le marché de l’occasion en France.
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I - DOMAINE D’APPLICATION

A - Bénéficiaires des garanties
 Toute personne voyageant à bord d’un véhicule entrant dans la définition du paragraphe B ci-après, pour un événement 

directement lié à l’utilisation dudit véhicule.

B - Véhicules garantis
Tout véhicule :

1 - terrestre, quel que soit son tonnage (véhicule à moteur à 4 roues, camping-car), assuré par un contrat Multirisques 
« 4 roues » d’AMF Assurances,

2 - tel que défini ci-avant, garanti par AMF Assurances et prêté par le souscripteur  pour une durée égale ou inférieure à 
10 jours. Au-delà de cette durée, Assistance AMF Assurances n’intervient que si AMF Assurances a été informée de ce prêt 
préalablement à la survenance de l’événement générateur.

C - Déplacements garantis
Les prestations garanties s’appliquent :

cadre de ses études ou de séjours au pair, d’une durée pouvant aller jusqu’à un an, ainsi que dans le cadre d’un déplacement 
professionnel d’une durée inférieure à trois mois.

D - Événements générateurs donnant droit aux prestations
Ces prestations garanties sont dues à la suite des événements tels que définis ci-après :

, ou acte de vandalisme qui entraîne des dommages rendant impossible l’utilisation du véhicule dans le 
respect de la réglementation en vigueur,

à l’exclusion de la crevaison, de l’erreur ou de la panne de carburant,

 du véhicule,
,

E - Mise en œuvre des prestations garanties
1 - Les prestations garanties, qui sont décrites dans la suite de ce document, s’appliquent compte tenu des caractéristiques 
géographiques, climatiques, économiques, politiques et juridiques propres au lieu de déplacement et constatées lors de l’événement.

La responsabilité d’Assistance AMF Assurances ne saurait être recherchée, en cas de manquement à ses obligations 

si celui-ci résulte de cas de force majeure ou d’événements tels que guerre civile ou étrangère, révolution, mouve-

ment populaire, émeute, grève, saisie ou contrainte par la force publique, interdiction officielle, piraterie, explosion 

d’engins, effets nucléaires ou radioactifs, empêchements climatiques.

De la même façon, la responsabilité d’Assistance AMF Assurances ne saurait être recherchée en cas de refus par le 

bénéficiaire de soins ou d’examens préalables à un transport sanitaire, dans un établissement public ou privé ou 

auprès d’un médecin qui auront été préconisés par Assistance AMF Assurances.
En outre, Assistance AMF Assurances ne peut intervenir que dans la limite des accords donnés par les autorités 

médicales et/ou administratives locales, et ne peut en aucun cas se substituer aux organismes locaux d’urgence, ni 

prendre en charge les frais ainsi engagés s’ils relèvent de l’autorité publique.

Assistance AMF Assurances ne peut intervenir dans les situations à risque infectieux en contexte épidémique faisant 

l’objet d’une mise en quarantaine ou de mesures préventives ou de surveillance spécifique de la part des autorités 

sanitaires locales et/ou nationales du pays d’origine.

Enfin, Assistance AMF Assurances ne sera pas tenu d’intervenir dans les cas où le bénéficiaire aurait commis de 

façon volontaire des infractions à la législation locale en vigueur.

Ces prestations sont mises en œuvre par Assistance AMF Assurances ou avec son accord préalable. En revanche, Assistance 

AMF Assurances ne participe pas, en principe, aux dépenses que le bénéficiaire a engagées de sa propre initiative.

Toutes les dépenses que le bénéficiaire aurait dû normalement engager en l’absence de l’événement donnant lieu à  l’intervention 

d’Assistance AMF Assurances restent à sa charge (titre de transport, repas, carburant, péage…).

Au titre des frais d’hébergement, Assistance AMF Assurances ne prend pas en charge les frais de téléphone, de 

connexion internet et de bar.

5 - Les prestations non prévues dans la présente convention, qu’Assistance AMF Assurances accepterait de mettre en œuvre
à la demande d’un bénéficiaire seront considérées comme une avance de fonds remboursable.

6 - Lorsque tout ou partie des prestations fournies en exécution des garanties du contrat sont couvertes totalement ou 
partiellement par les organismes sociaux, le bénéficiaire requerra auprès des organismes concernés les remboursements qui lui 
sont dus et les reversera à Assistance AMF Assurances.

7 - De plus, AMF Assurances est subrogée, à concurrence des frais qu’Assistance AMF Assurances a engagés pour son 
compte, dans les droits et actions de ses souscripteurs  et bénéficiaires contre tout responsable de sinistre.

8 - Assistance AMF Assurances se réserve le droit de demander à l’assuré tout document ou information permettant de 
prouver la survenance du sinistre ou que le dommage subi est bien la conséquence d’un événement garanti.
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F - Territorialité des garanties

Les garanties de la présente convention s’appliquent ainsi :

1 - En France
L’ensemble des garanties est accordé à condition que l’événement se produise à plus de 50 km du domicile du bénéficiaire sous 
réserve des dispositions ci-après.
En cas de véhicule accidenté, incendié, volé, de tentative de vol  ou d’acte de vandalisme  immobilisant le véhicule, de vol 
ou de perte de ses clefs , les garanties d’assistance au véhicule, ainsi que le rapatriement de personnes valides, s’appliquent 
sans franchise kilométrique.

2 - À l’étranger
Les garanties d’assistance sont accordées sans franchise kilométrique.
Les garanties d’assistance aux personnes sont accordées dans le monde entier.
Les garanties d’assistance au véhicule sont accordées dans les pays dans lesquels s’appliquent les garanties du contrat 
d’assurance couvrant le véhicule garanti ainsi que dans tous les pays d’Europe et les pays suivants : Algérie, Maroc, Tunisie, 
Égypte, Jordanie, Syrie, Liban, Israël, Turquie.

II - GARANTIES D’ASSISTANCE AUX PERSONNES TRANSPORTÉES DANS LE VÉHICULE

A - Assistance aux bénéficiaires blessés
1 - Rapatriement sanitaire
En cas d’accident corporel, lorsque les médecins d’Assistance AMF Assurances, après avis des médecins consultés localement 
et, si nécessaire, du médecin traitant, et en cas de nécessité médicalement établie, décident d’un rapatriement et en déterminent 
les moyens (ambulance, train, avion de ligne, avion sanitaire ou tout autre moyen approprié), Assistance AMF Assurances 

organise le retour du patient à son domicile ou dans un hôpital adapté proche de son domicile et prend en charge le coût de 
ce transport. Dans la mesure du possible, et sous réserve de l’avis des médecins d’Assistance AMF Assurances, il sera fait en 
sorte que l’un des membres de la famille, déjà sur place, puisse voyager avec le blessé.

2 - Attente sur place d’un accompagnant
En cas d’accident corporel, lorsque le bénéficiaire blessé, non transportable, doit rester hospitalisé au-delà de la date initialement 
prévue pour son retour, Assistance AMF Assurances organise et participe à l’hébergement d’une personne attendant sur place 
le rapatriement, à concurrence de 50 € par nuit, et ce pour une durée maximale de 7 nuits.

3 - Voyage aller-retour d’un proche
En cas d’accident corporel, lorsque le bénéficiaire blessé, non transportable, doit rester hospitalisé pendant plus de 7 jours, et 
dès lors qu’il est isolé de tout membre de sa famille, Assistance AMF Assurances organise et prend en charge le transport 
aller et retour d’un proche, et participe à son hébergement, à concurrence de 50 € par nuit et ce pour une durée maximale 
de 7 nuits.
Lorsque le blessé est âgé de moins de 15 ans ou est atteint d’un handicap, et à condition que son état de santé le justifie, ce 
déplacement est organisé et pris en charge, pour une durée maximale de 7 nuits, quelle que soit la durée de l’hospitalisation.

4 - Frais médicaux et d’hospitalisation à l’étranger
À la suite d’un accident corporel survenu à l’étranger, Assistance AMF Assurances, en complément des prestations dues par 
les organismes sociaux, prend en charge les frais médicaux et d’hospitalisation engagés sur place à concurrence de 80 000 € 
par bénéficiaire, sous réserve que celui-ci ait la qualité d’assuré auprès d’un organisme d’assurance maladie.

Les soins faisant l’objet de cette prise en charge devront avoir été prescrits en accord avec les médecins d’Assistance AMF 

Assurances et seront limités à la période pendant laquelle ils jugeront le patient intransportable.

Dans l’attente des remboursements par les organismes sociaux, ces frais médicaux et d’hospitalisation font l’objet d’une avance.

Le bénéficiaire s’engage à effectuer, dès son retour en France, toute démarche nécessaire au recouvrement de ces frais 
auprès des organismes concernés, et à transmettre à Assistance AMF Assurances les décomptes originaux justifiant les 
remboursements obtenus des organismes sociaux et à reverser à Assistance AMF Assurances les sommes correspondantes.

Pour les bénéficiaires domiciliés à l’étranger, Assistance AMF Assurances prend en charge les frais médicaux et d’hospitali-
sation engagés sur place, à concurrence de 16 000 € par bénéficiaire, dès lors que l’accident corporel survient dans un pays 
autre que celui du bénéficiaire blessé.

5 - Recherche et expédition des médicaments et prothèses
En cas de nécessité suite à un accident corporel, Assistance AMF Assurances recherche, sur le lieu de séjour, les médicaments 
(prescrits ou leurs équivalents) indispensables à la santé du patient. À défaut de pouvoir se les procurer sur le lieu de séjour, et 
dans la mesure où le délai d’acheminement est compatible avec la nature du problème, Assistance AMF Assurances organise 
et prend en charge l’expédition de ces médicaments.
De même, Assistance AMF Assurances organise et prend en charge, lorsque nécessaire, l’expédition de lunettes, lentilles de 
contact, appareillages médicaux et prothèses.
Le coût de ces médicaments et matériels reste à charge du bénéficiaire, Assistance AMF Assurances pouvant en avancer le 
montant si nécessaire.

B - Assistance en cas de décès d’un bénéficiaire causé par un accident de véhicule
1 - Rapatriement du corps
Assistance AMF Assurances organise et prend en charge le transport du corps jusqu’au lieu d’obsèques ou d’inhumation. 
La prise en charge inclut les frais de préparation du défunt, les aménagements spécifiques au transport, ainsi qu’un cercueil, 
conforme à la législation et de qualité courante. Les autres frais, notamment les frais de cérémonie, de convoi et 
d’inhumation restent à la charge de la famille.
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2 - Déplacement d’un proche
Si la présence d’un proche sur les lieux du décès s’avère indispensable pour effectuer la reconnaissance du corps, ou les 
formalités de rapatriement ou de crémation du bénéficiaire décédé, Assistance AMF Assurances organise et prend en charge 
son déplacement aller-retour et son hébergement à concurrence de 50 € par nuit et pour une durée maximale de 7 nuits.

C - Assistance aux personnes valides
1 - Attente sur place
En cas d’immobilisation du véhicule garanti, tel que défini à l’article I-B, pour cause de panne, crevaison, accident, incendie, 
vol ou tentative de vol , perte de ses clefs , indisponibilité du conducteur du fait d’un accident corporel, Assistance AMF 

Assurances organise l’hébergement des bénéficiaires qui attendent sur place la réparation du véhicule immobilisé et participe 
aux frais (hôtel et repas), à concurrence de 50 € par nuit et par personne, dans la limite de 5 nuits maximum.

2 - Rapatriement en cas d’indisponibilité du véhicule
Assistance AMF Assurances rapatrie les bénéficiaires à leur domicile lorsqu’ils sont immobilisés à la suite du vol du véhicule 
ou lorsque ce dernier est indisponible à la suite d’un accident, d’une panne ou d’un événement climatique majeur ou organise la 
poursuite de leur voyage jusqu’à la prochaine étape prévue. Cette garantie n’est pas cumulable avec l’attente sur place décrite 
en II-C-1.

En remplacement du retour au domicile et dans la limite du coût de cette mise en œuvre, les bénéficiaires peuvent choisir 
l’acheminement vers leur lieu de destination.

3 - Rapatriement des autres bénéficiaires en cas de rapatriement sanitaire du conducteur blessé ou malade
Lorsque le transport sanitaire d’un bénéficiaire est décidé, si le moyen de retour prévu initialement ne peut être utilisé, 
Assistance AMF Assurances organise et prend en charge le retour des autres bénéficiaires à leur domicile.

D - Garanties complémentaires
1 - Accompagnement d’enfant de moins de 15 ans ou d’une personne atteinte d’un handicap
Lorsqu’un transport concerne un enfant de moins de 15 ans non accompagné ou une personne atteinte d’un handicap, 
Assistance AMF Assurances organise et prend en charge le voyage aller et retour d’un proche ou d’une personne habilitée 
par sa famille pour l’accompagner dans son déplacement.
Lorsque le voyage d’un proche est impossible, Assistance AMF Assurances fait accompagner cet enfant ou la personne atteinte 
d’un handicap par une personne qualifiée.

2 - Vol ou destruction de documents
En cas de vol ou de destruction de papiers d’identité, de documents bancaires ou de titres de transport à l’occasion de la perte 
totale du véhicule , Assistance AMF Assurances conseille le bénéficiaire sur les démarches à accomplir (dépôt de plainte, 
oppositions, documents équivalents, démarches à effectuer pour renouveler les documents) et peut, contre reconnaissance de 
dette, effectuer l’avance de fonds nécessaire au retour au domicile.

3 - Bagages à main et animaux de compagnie
À l’occasion du rapatriement d’une personne, les animaux de compagnie qui l’accompagnent, ses bagages à main, sont rapatriés 
aux frais d’Assistance AMF Assurances.

4 - Événement climatique majeur
a) Attente sur place
Lorsque les bénéficiaires ne peuvent poursuivre le voyage prévu à la suite d’un événement climatique majeur, Assistance AMF 

Assurances prend en charge leurs frais d’hébergement à concurrence de 50 € par nuit, et ce pour une durée maximum de 7 nuits.

b) Retour des bénéficiaires au domicile
Lorsque les bénéficiaires doivent interrompre leur séjour en raison d’un événement climatique majeur, et si les conditions le 
permettent, Assistance AMF Assurances organise et prend en charge leur retour au domicile.

La prise en charge de ces garanties n’est effective que si elles ont été mises en œuvre après accord d’Assistance AMF 

Assurances et dès lors qu’il n’y a aucune prise en charge de la part des autorités françaises, des autorités du pays sinistré, des 
organismes de voyage ou des compagnies de transport concernés.

Assistance AMF Assurances se réserve le droit d’exercer tout recours auprès de ces organismes de voyage et compagnies 
de transport.

E - Avance de fonds, frais de justice et caution pénale à l’étranger
1 - Avance de fonds
Assistance AMF Assurances peut, contre reconnaissance de dette, consentir au bénéficiaire une avance de fonds pour lui 
permettre de faire face à une dépense découlant d’une difficulté grave et de caractère imprévu.
Cette avance de fonds est remboursable dans un délai d’un mois après le retour du bénéficiaire à son domicile.

2 - Frais de justice à l’étranger
Assistance AMF Assurances avance, dans la limite de 2 000 €, les honoraires d’avocat et frais de justice que le bénéficiaire peut 
être amené à supporter à l’occasion d’une action en défense ou recours devant une juridiction étrangère, en cas d’accident, de 
vol, de dommages ou de tout autre préjudice subi au cours du séjour ou du voyage.

Cette avance est remboursable dès le retour du bénéficiaire à domicile, dans un délai d’un mois.

3 - Caution pénale à l’étranger
Assistance AMF Assurances effectue le dépôt des cautions pénales, civiles ou douanières, dans la limite de 10 000 €, en cas 
d’incarcération du bénéficiaire ou lorsque celui-ci est menacé de l’être.
Ce dépôt de caution a le caractère d’une avance auprès de la personne morale. Il devra être intégralement remboursé à 
Assistance AMF Assurances dans un délai d’un mois suivant son versement.

Cette garantie ne peut intervenir en cas d’atteinte volontaire à l’ordre public, à la vie d’autrui, ou à son intégrité physique, et 
notamment en cas de :



48 CONDITIONS GÉNÉRALES

Le symbole renvoie à un terme défini  
au lexique ci-avant.

III - GARANTIES D’ASSISTANCE AU VÉHICULE

En cas d’immobilisation du véhicule garanti, tel que défini à l’article I-B, pour les causes suivantes : panne, crevaison, accident , 
incendie, vol ou tentative de vol , perte de ses clefs , indisponibilité du conducteur du fait d’un accident corporel, Assistance 

AMF Assurances organise et prend en charge les garanties suivantes :

A - Véhicule immobilisé en France ou à l’étranger
1 - Dépannage remorquage
Sous réserve, en France, des dispositions liées à la territorialité des garanties, Assistance AMF Assurances organise le dépan-
nage du véhicule, ou, en cas d’impossibilité, son remorquage jusqu’au garage le plus proche.
Les frais de dépannage ou de remorquage sont pris en charge par Assistance AMF Assurances à concurrence de 180 € pour 
les véhicules garantis dont le poids total en charge est inférieur à 3,5 t et à concurrence de 1 000 € pour les véhicules garantis 
de tonnage égal ou supérieur, le coût des pièces détachées restant à la charge du bénéficiaire.
Ces plafonds peuvent être dépassés en cas de situations de contrainte :

2 - Remorquage jusqu’à un garage efficient
Lorsqu’il juge que les réparations du véhicule sont impossibles à effectuer dans de bonnes conditions de délai et/ou de qualité, 
dans un garage proche du lieu de l’événement, Assistance AMF Assurances peut décider le remorquage du véhicule jusqu’à 
un garage susceptible de procéder aux réparations nécessaires.
En cas de séquestre du véhicule, Assistance AMF Assurances ne pourra intervenir qu’après levée du séquestre.

B - Véhicule en état de marche en France ou à l’étranger
1 - Voyage d’un bénéficiaire pour reprendre possession du véhicule
Assistance AMF Assurances organise et prend en charge le transport d’un bénéficiaire pour aller reprendre possession du 
véhicule réparé.

2 - Rapatriement du véhicule par un conducteur
À la suite de l’indisponibilité, du fait d’une maladie ou d’un accident corporel, du bénéficiaire conducteur du véhicule, et de 
 l’absence d’une autre personne apte à conduire, Assistance AMF Assurances missionne un conducteur pour rapatrier le 
véhicule laissé sur place et prend en charge ses frais.

C - Garanties complémentaires à l’étranger
En complément des services décrits ci-dessus :

1 - Expertise et diagnostic technique
En cas de sinistre (accident matériel, acte de vandalisme , tentative de vol , incendie, véhicule retrouvé suite à vol, bris de 
glaces), Assistance AMF Assurances missionne un expert et prend en charge le coût afin d’établir la description des dégâts 
occasionnés au véhicule.
En cas de panne, cette expertise peut se limiter à un diagnostic technique sans démontage.

2 - Envoi de pièces détachées
Assistance AMF Assurances organise l’envoi à l’étranger de pièces détachées indisponibles sur place et nécessaires à la 
réparation du véhicule garanti ; les frais d’expédition, les droits de douane sont pris en charge par Assistance AMF Assurances, 
le prix de ces pièces devant être remboursé dans un délai maximum d’un mois.

3 - Rapatriement du véhicule immobilisé
En cas de panne ou d’accident à l’étranger, Assistance AMF Assurances organise le retour en France du véhicule lorsque ce dernier 
est jugé irréparable à l’étranger mais réparable en France pour un coût inférieur à sa valeur de remplacement en France.

4 - Mise en épave
S’il estime que le véhicule n’est pas réparable selon les standards français, ni en France ni à l’étranger pour un coût inférieur 
à sa valeur de remplacement en France, Assistance AMF Assurances, sous réserve que le propriétaire du véhicule en fasse 
formellement la demande et fournisse, dès son retour en France, les documents nécessaires, organise la mise en épave et, si 
possible, la vente de l’épave, soit dans le pays de survenance, soit en France, selon les dispositions les mieux adaptées aux pays.

5 - Gardiennage
Dans l’attente du rapatriement du véhicule, ou en vue de sa mise en épave, et sous réserve de réception des documents néces-
saires dans les 30 jours suivant la connaissance de l’événement, Assistance AMF Assurances organise et prend en charge son 
gardiennage dans un lieu adapté.

D - Autres garanties
1 - Rapatriement de bagages
En cas d’immobilisation du véhicule pour une durée supérieure à 7 jours, Assistance AMF Assurances organise et prend en 
charge le rapatriement, à l’adresse du bénéficiaire, des bagages qu’il contient.
La liste de ces bagages devra être remise à un représentant d’Assistance AMF Assurances par le bénéficiaire avant prise en 
charge.

2 - Prise en charge des véhicules tractés
En cas d’immobilisation ou de vol du véhicule tracteur, Assistance AMF Assurances organise et prend en charge la conduite 
du véhicule tracté (remorque, caravane) dans un camping ou dans un lieu de gardiennage, situé à proximité. Assistance AMF 

Assurances prend en charge les éventuels frais de gardiennage.
Si cette immobilisation dure plus de 3 jours, Assistance AMF Assurances organise et prend en charge le rapatriement du 
véhicule tracté, avec tous les bagages qu’il contient au domicile de l’assuré, ou, au choix de celui-ci, et dans la limite du coût de 
ce rapatriement, la conduite au lieu de destination de l’assuré.
Lorsque ce transport est effectué hors de la présence de l’assuré, les denrées périssables, matériels audio-vidéo, informatique, 
de téléphonie, de navigation automobile et gros électroménager non fixés au véhicule tracté, moyens de paiement, bijoux 
et autres objets de valeur devront être retirés du véhicule tracté. Une liste des objets transportés devra être remise à un 
représentant d’Assistance AMF Assurances par le bénéficiaire avant prise en charge.
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ANNEXE IV

EXEMPLES D’INDEMNITÉS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE VERSÉES AU TITRE 
DE LA GARANTIE DOMMAGES CORPORELS DU CONDUCTEUR

EXEMPLE 1

En rentrant de son travail, Monsieur D., 30 ans, informaticien, perd le contrôle de sa voiture et percute un arbre. Aucun autre 
véhicule n’est impliqué.

Ses blessures imputables à cet accident  ont entraîné :
 d’une durée de 3 mois,

partielle de 10 %.

La garantie « Dommages corporels du conducteur » de son contrat Multirisques Essentiel va lui permettre de recevoir les 
indemnités suivantes :

Garanties Modalités de calcul
Montant 

de l’indemnité

Frais de soins

Articles 3 et 18-5 
Frais médicaux restés à charge 
après intervention de la CPAM et 
de la Mutuelle complémentaire

100 €

Pertes de revenus professionnels

Articles 3 et 18-6 
Indemnité correspondant à la 
différence entre les salaires qu’il 
aurait perçus durant 3 mois – 
indemnités journalières versées 
par la CPAM

240 €

Incapacité permanente

Articles 3 et 18-7 
Taux d’incapacité X Valeur de 
point correspondant à ce taux : 
10 x 1750 €
Dont à déduire le capital accident 
du travail versé par la CPAM de 
4 101 €

13 399 €

Total 13 739 € 

EXEMPLE 2

Madame L., étudiante, perd subitement le contrôle de sa voiture et heurte un panneau de signalisation. Aucun autre véhicule 
n’est impliqué.

Ses blessures imputables à cet accident  ont entraîné une incapacité permanente partielle de 17 %.

La garantie « Dommages corporels du conducteur » de son contrat Multirisques Essentiel va lui permettre de recevoir les 
indemnités suivantes :

Garanties Modalités de calcul
Montant 

de l’indemnité

Frais de soins

Articles 3 et 18-5 
Frais médicaux restés à charge 
après intervention de la CPAM et 
de la Mutuelle complémentaire

1 500 €

Incapacité permanente

Articles 3 et 18-8
Taux d’incapacité X Valeur de 
point correspondant à ce taux : 
17 x 1750 €

29 750  €

Total 31 250 €
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EXEMPLE 3

En se rendant chez un ami, Monsieur F., 52 ans, perd le contrôle de son véhicule sur une route gravillonnée et chute dans un 
ravin.

Les blessures imputables à cet accident  ont entraîné :

partielle de 50 % lui imposant d’avoir recours à une aide humaine  de 2 heures par jour pour 
faire face aux actes de la vie quotidienne.

L’importance de cette incapacité lui impose de procéder :
€),

€).

La garantie « Dommages corporels du conducteur » de son contrat Multirisques Essentiel va lui permettre de recevoir les 
indemnités suivantes :

Garanties Modalités de calcul
Montant 

de l’indemnité

Frais de soins

Articles 3 et 18-5 
Frais médicaux restés à charge 
après intervention de la CPAM et 
de la Mutuelle complémentaire

2 550 €

Pertes de revenus professionnels

Articles 3 et 18-6 
Indemnité correspondant à la 
différence entre les salaires qu’il 
aurait perçus durant 2 ans – 
indemnités journalières versées 
par la CPAM 48 000 € - 37 877 €

10 000 €  
(à concurrence  

du plafond)

Incapacité permanente

Articles 3 et 18-7
Taux d’incapacité majoré pour 
assistance par tierce personne
Détail du calcul infra

124 230 €

Frais d’aménagement du logement Articles 3 et 18-8 10 000 € 

Frais d’aménagement du véhicule Articles 3 et 18-8 
5 000 €  

(à concurrence  
du plafond)

Total 151 780 € 

Calcul du capital « Incapacité permanente » :

Indemnité correspondant à la différence entre :
€ valeur majorée en raison de 

la nécessité d’avoir recours à une aide humaine 2 heures par jour) soit 213 750 €,
e catégorie versée par la CPAM soit 89 520 €.

*  En fonction du coefficient de capitalisation mentionné dans l’arrêté relatif à l’application de l’article R 376-1 du Code de la Sécurité 

sociale en vigueur correspondant à l’âge et au sexe de la victime au jour de leur premier versement.

Soit 213 750 € - 89 520 € = 124 230 €

EXEMPLE 4

En revenant du club de sport, Monsieur D., 37 ans, marié et père d’un enfant de 10 ans, perd le contrôle de sa voiture et 
percute de plein fouet une barrière de sécurité. Il décède sous la violence du choc. Son salaire mensuel net était de 2 300 €.

La garantie « Dommages corporels du conducteur » de son contrat Multirisques Essentiel en cas de décès va permettre à 
Madame D. et à son fils de recevoir les indemnités suivantes :

Garanties Modalités de calcul
Montant 

de l’indemnité

Participation aux frais d’obsèques
(réglée à la personne ayant exposé 
les frais)

Articles 3 et 18-9 
Frais d’obsèques réglés et restés à
charge 2 000 € après intervention
des tiers payeurs

        2 000 €

Capital décès
(réglé à la conjointe)

Articles 3 et 18-10
Capital décès (99 500 €) – capital 
décès versé par la CPAM 6 900 € 
(2 300 € x 3)

      92 600 €

Capital décès 
(majoration réglée à l’enfant 
mineur fiscalement à charge)

Articles 3 et 18-10
33 166,67 €

      33 166,67 €

Total 127 766,67 €
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MODALITÉS D’EXAMEN DES RÉCLAMATIONS

Information du client sur les modalités d’examen des réclamations 
conformément à la Recommandation de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution du 15 décembre 2011
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I - DÉFINITION

Constitue une réclamation l’expression de votre mécontentement ou de votre insatisfaction à notre égard. Une demande de 
service ou de prestation, une demande d’information ou de clarification ou une demande d’avis n’est pas considérée comme 
une réclamation.

II - TRAITEMENT DES RÉCLAMATIONS

A - Recours hiérarchique et Médiation Interne
1 - Recours hiérarchique
En cas de désaccord entre vous et nous à l’occasion de la distribution, de la gestion du présent contrat ou du règlement d’un 
sinistre , vous devez tout d’abord vous adresser à l’Agence ou au Service qui est à l’origine de ce désaccord.

C’est le responsable de l’Agence ou le gestionnaire de votre contrat ou de votre sinistre qui vous répond.

Si la réponse obtenue ne vous satisfait pas, votre nouvelle réclamation est soumise au responsable hiérarchique du décisionnaire 
initial. Il examine le bien-fondé de votre requête.

Enfin, si cette démarche ne permet pas de mettre un terme à notre différend, vous pouvez solliciter la Direction concernée 
ou le Service « Réclamations », 66 rue de Sotteville, 76030 Rouen Cedex 1, à moins qu’ils n’aient déjà été signataires de la 
réponse qui vous a été apportée.

2 - Médiation Interne
En cas d’échec du recours hiérarchique ci-avant, vous avez la possibilité de vous adresser au Médiateur Interne du Groupe 
Matmut, 66 rue de Sotteville, 76030 Rouen Cedex 1.

Le Médiateur Interne n’est toutefois pas compétent pour contrôler la motivation d’une résiliation ou d’un refus d’assurance.

3 - Délais de réponse
À chaque stade de la procédure décrite ci-avant, un courrier vous est adressé dans les 10 jours ouvrés suivant la réception de 
votre réclamation. Il vous fait part de la position retenue ou, si votre demande nécessite une instruction complémentaire, vous 
avise du délai dans lequel notre décision vous sera communiquée.

Nous nous engageons à vous répondre au plus tard dans le délai de 2 mois à compter de la réception de votre réclamation.

B - Médiation externe
1 - Modalités de saisine
Si votre désaccord persiste après la réponse du Médiateur Interne du Groupe Matmut, vous pouvez, à la condition qu’aucune 
action contentieuse n’ait été engagée à ce stade, saisir directement le Médiateur du Groupement des Entreprises Mutuelles 
d’Assurances (Le Médiateur du GEMA, 9 rue de Saint-Pétersbourg, 75008 Paris).

Votre demande doit obligatoirement être formulée par écrit et comporter les informations nécessaires à son traitement (copie 
des courriers échangés avec nous et notamment de la décision du Médiateur Interne du Groupe Matmut).

2 - Délai de réponse
Le Médiateur du GEMA rend un avis motivé dans les 6 mois suivant la date à laquelle il a été saisi et le transmet aux deux 
parties (vous et nous).

L’engagement d’une procédure de Médiation à votre initiative ou avec votre accord entraîne une suspension automatique des 
délais de prescription  en cours jusqu’au rendu de l’avis du Médiateur. À l’issue de la Médiation, vous conservez tous vos 
droits à l’introduction d’une éventuelle action contentieuse.
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FICHE D’INFORMATION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES GARANTIES 
« RESPONSABILITÉ CIVILE » DANS LE TEMPS

Annexe de l’article A. 112 du Code des Assurances
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AVERTISSEMENT

La présente fiche d’information vous est délivrée en application de l’article L. 112-2 du Code des Assurances.
Elle a pour objet d’apporter les informations nécessaires à une bonne compréhension du fonctionnement de la garantie de 
Responsabilité civile dans le temps.
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieurement à l’entrée en vigueur le 3 novembre 2003 de l’article 80 de 
la loi n° 2003-706. Les contrats souscrits antérieurement font l’objet de dispositions particulières précisées dans la même loi.

EN COMPRENDRE LES TERMES

Fait dommageable
Fait, acte ou événement à l’origine des dommages subis par la victime et faisant l’objet d’une réclamation.

Réclamation
Mise en cause de votre responsabilité, soit par lettre adressée à l’assuré ou à l’assureur, soit par assignation devant un tribunal 
civil ou administratif. Un même sinistre peut faire l’objet de plusieurs réclamations, soit d’une même victime, soit de plusieurs 
victimes.

Période de validité de la garantie
Période comprise entre la date de prise d’effet de la garantie et, après d’éventuelles reconductions, sa date de résiliation ou 
d’expiration.

Période subséquente
Période se situant après la date de résiliation ou d’expiration de la garantie. Sa durée est précisée par le contrat. Elle ne peut 
être inférieure à cinq ans.
Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité civile vie privée, reportez-vous au I ci-après. Sinon, reportez-vous 
au I et au II ci-après.

I - LE CONTRAT GARANTIT VOTRE RESPONSABILITÉ CIVILE VIE PRIVÉE

En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est déclenchée par le fait dommageable.
L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et que votre 
responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, dès lors que le fait à l’origine de ces dommages 
est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou d’expiration de la garantie.
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au moment où le fait 
dommageable s’est produit.

II - LE CONTRAT GARANTIT LA RESPONSABILITÉ CIVILE ENCOURUE DU FAIT D’UNE ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE

Le contrat d’assurance doit préciser si la garantie est déclenchée par le « fait dommageable » ou si elle l’est par « la réclamation ».
Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant votre responsabilité civile du fait d’activité professionnelle et des 
garanties couvrant votre responsabilité civile vie privée, ces dernières sont déclenchées par le fait dommageable (cf. I).
Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions particulières dérogent cependant à cette disposition ; c’est le cas 
par exemple en matière d’assurance décennale obligatoire des activités de construction.

1 - Comment fonctionne le mode de déclenchement « par le fait dommageable » ?
L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et que votre 
responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, dès lors que le fait à l’origine de ces dommages 
est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou d’expiration de la garantie.
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au moment où le fait 
dommageable s’est produit.

2 - Comment fonctionne le mode de déclenchement « par la réclamation » ?
Quel que soit le cas, la garantie de l’assureur n’est pas due si l’assuré avait connaissance du fait dommageable au jour de la 
souscription de celle-ci.

2.1 Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période de validité 
de la garantie souscrite.
L’assureur apporte sa garantie, même si le fait à l’origine du sinistre s’est produit avant la souscription de la garantie.

2.2 Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période subséquente.
Cas 2.2.1 : l’assuré n’a pas souscrit de nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation couvrant le même risque.
L’assureur apporte sa garantie.

Cas 2.2.2 : l’assuré a souscrit une nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation auprès d’un nouvel 
assureur couvrant le même risque.
C’est la nouvelle garantie qui est mise en œuvre, sauf si l’assuré avait connaissance du fait dommageable au jour de la souscrip-
tion de celle-ci, auquel cas, c’est la garantie précédente qui intervient.
Aussi, dès lors qu’il n’y a pas d’interruption entre deux garanties successives et que la réclamation est adressée à l’assuré ou à 
son assureur avant l’expiration du délai subséquent de la garantie initiale, l’un des deux assureurs est nécessairement compétent 
et prend en charge la réclamation.
Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période subséquente, le plafond de l’indemnisation ne peut être inférieur 
à celui de la garantie déclenchée pendant l’année précédant la date de sa résiliation ou de son expiration.
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3 - En cas de changement d’assureur.
Si vous avez changé d’assureur et si un sinistre, dont le fait dommageable est intervenu avant la souscription de votre nouveau 
contrat, n’est l’objet d’une réclamation qu’au cours de votre nouveau contrat, il faut déterminer l’assureur qui vous indem-
nisera. Selon le type de contrats, l’ancien ou le nouvel assureur pourra être valablement saisi. Reportez-vous aux cas types 
ci-dessous :

3.1 L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par le fait dommageable.
La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui est ou était en cours de validité à la date de survenance du fait 
dommageable.

3.2 L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par la réclamation.
Votre ancien assureur devra traiter la réclamation si vous avez eu connaissance du fait dommageable avant la souscription de 
votre nouvelle garantie. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si la réclamation vous est adressée ou l’est à votre 
ancien assureur après l’expiration du délai subséquent.
Si vous n’avez pas eu connaissance du fait dommageable avant la souscription de votre nouvelle garantie, c’est votre nouvel 
assureur qui accueillera votre réclamation.

3.3 L’ancienne garantie est déclenchée par le fait dommageable et la nouvelle garantie est déclenchée par la 
réclamation.
Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de l’ancienne garantie, c’est l’ancien assureur qui doit traiter 
les réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait dommageable.
Dans l’hypothèse où le montant de cette garantie serait insuffisant, la garantie nouvelle déclenchée par la réclamation sera alors 
amenée à compléter cette insuffisance pour autant que vous n’ayez pas eu connaissance du fait dommageable avant la date de 
souscription de votre nouvelle garantie.
Si le fait dommageable s’est produit avant la prise d’effet de l’ancienne garantie et est demeuré inconnu de l’assuré à la date 
de souscription de la nouvelle garantie, c’est le nouvel assureur qui doit traiter les réclamations portant sur les dommages qui 
résultent de ce fait dommageable.

3.4 L’ancienne garantie est déclenchée par la réclamation et la nouvelle garantie est déclenchée par le fait 
dommageable.
Si le fait dommageable s’est produit avant la date de souscription de la nouvelle garantie, c’est l’ancien assureur qui doit traiter 
les réclamations. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si la réclamation est adressée à l’assuré ou à votre ancien 
assureur après l’expiration du délai subséquent.
Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de la nouvelle garantie, c’est bien entendu l’assureur de cette 
dernière qui doit traiter la réclamation.

4 - En cas de réclamations multiples relatives au même fait dommageable.
Un même fait dommageable peut être à l’origine de dommages multiples qui interviennent ou se révèlent à des moments 
différents. Plusieurs réclamations ont alors vocation à être successivement adressées par les différents tiers concernés. Dans 
ce cas, le sinistre est considéré comme unique. En conséquence, c’est le même assureur qui prend en charge l’ensemble des 
réclamations.
Si le fait dommageable s’est produit alors que votre contrat était déclenché sur la base du fait dommageable, c’est donc votre 
assureur à la date où le fait dommageable s’est produit qui doit traiter les réclamations.
Si vous n’étiez pas couvert sur la base du fait dommageable à la date du fait dommageable, l’assureur qui doit être désigné est 
celui qui est compétent, dans les conditions précisées aux paragraphes II-1, II-2 et II-3 ci-dessus, au moment de la formulation 
de la première réclamation.
Dès lors que cet assureur est compétent au titre de la première réclamation, les réclamations ultérieures seront alors traitées 
par ce même assureur quelle que soit la date à laquelle ces réclamations sont formulées, même si la période subséquente est 
dépassée.
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INDEX ALPHABÉTIQUE

A
Abattement Art. 18-7

Accessoires
Art. 1 (Lexique), Art. 8-2, 
10-3

Action en justice Art. 19-3, 19-4, 32

Aggravation du risque Art. 28, 34-1 cas n°11

Aide bénévole Art. 8-3

Aide humaine Art. 1 (Lexique), Art. 18-7, 
Annexe IV

Alcoolémie Voir État d’ivresse

Aliénation du véhicule Art. 34-1 cas n°4

Aménagements du véhicule Art. 1 (Lexique), Art. 9-3, 
28-1

Aménagement ou transfor-
mation de la carrosserie

Art. 28-1

Amende Art. 19-4, 20 cas n°16

Animal Art. 9-3, 15-2

Arbitrage Art. 19-9

Arrêt de travail Voir Incapacité temporaire

Arrêté interministériel Art. 12, 13, 22, 23

Assistance au véhicule 
et aux personnes 
transportées

Art. 17, Annexe III

Assuré Art. 4, 18-1, 19-1

Attentat Art. 3, 11, 14, 15, 20, 21, 26

Autres assurances Art. 22, 31

Avalanche Art.15, Annexe III

Avenant Art. 1 (Lexique), Art. 29-2, 
30-4

Avocat Art. 19-3, 19-4, 19-11, 
Annexe II

B
Bagages Annexe III

Bénéficiaire (garantie 
Dommages corporels du 
conducteur)

Art. 18-1

Blessures Art. 18-2, 18-5, 18-6, 18-7, 
Annexe IV

Bonus-Malus Voir Coefficient de 
réduction-majoration

Bris de pare-brise Art. 3, 9, 21, 26 

C
Capot Art. 15-2

Caravane Art. 5, Annexe III

Carte verte Voir Certificat et carte 
internationale d’assurance

Catastrophes naturelles Art. 2, 3, 4, 12, 20, 21, 23, 
26, 30-3, 34-1 cas n°6 

Catastrophes 
technologiques

Art. 2, 3, 13, 20, 21, 23

Certificat et carte 
internationale d’assurance

Art. 1 (Lexique), Art. 7

Changement de situation 
du souscripteur

Art. 34-1 cas n°3

Chargement du véhicule Art. 20 cas n°19

Choc avec un animal Art. 9-3, 15-2

Choc avec un autre 
véhicule

Art. 9-3, 14-2, 15-2

Choc avec un objet fixe ou 
mobile

Art. 9-3, 15-2

Choc avec un piéton Art. 9-3, 15-2

Chute de pierres Art. 15-2

Clefs de véhicule 
Art. 1 (Lexique), Art. 10-2, 
17, Annexe III

Coefficient de réduction 
majoration

Art. 30, Annexe I

Collision
Art. 2, 3, 4, 6-2, 14, 20, 
21, 26

Conducteur autorisé Art. 1 (Lexique), Art. 4, 
6-1, 18-1, 19-1, 26, 28-1

Conducteur blessé Art. 18, Annexe III

Conducteur novice Art. 1 (Lexique), Art. 8-4, 
26, Annexe I

Conduite accompagnée Art. 8-5

Conduite en état d’ivresse 
manifeste

Art. 19-13, 21

Conduite sous l’emprise de 
drogues

Art. 19-13, 20 cas n°16

Conduite sous l’emprise de 
stupéfiants ou tranquillisants

Art.  19-13, 21, 34-1 cas 
n°13

Conflit d’intérêts Art. 19-3, 19-4, 19-11, 
Annexe II

Contrat Art. 28, 29, 34

Cotisations Art. 30, 34-1 cas n°6 et 10

Courrier électronique Art. 28-1, 29-2

Cyclone Art. 11-2, 11-3, Annexe III

D
Décès Art. 3, 17, 18, 19-1, 34-1 

cas n°9, Annexe III

Déchargement du véhicule Art. 20 cas n°19

Déchéance Art. 1 (Lexique), Art. 21, 
22, 24, 28-2

Déchéance Protection 
Juridique suite à accident

Art. 19-13

Déclaration de sinistres Art. 22

Défense Art. 19, 24, Annexe II

Délai de déclaration de 
sinistre

Art. 22

Délai de préavis Art. 34-1

Délai de prescription Art. 23, 32

Délit de fuite Art. 19-5

Dépannage Art. 3, Annexe III

Dépistage d’imprégnation 
alcoolique

Art. 21

Déplacement professionnel Art. 8-3, 17, Annexe III

Dépôt de plainte Art. 22, Annexe II

Détérioration volontaire Voir Vandalisme

Diminution du risque Art. 34-1 cas n°7

Direction du procès Art. 24-1

Dommages électriques Art. 15-2

Drogue Art. 19-13, 21

Durée du contrat Art. 29

E
Échéance annuelle Art. 28, 29, 34

Enfants mineurs à charge Art. 18

État d’ivresse Art. 19-13, 21

Estimation des dommages Art. 25

Exclusions Art. 20

Exclusions Protection 
Juridique suite à accident

Art. 19-5

Expert Art. 23, 25

Explosion Art. 8-2, 11, 20 cas n°15
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F
Fausses déclarations Art. 22, 32, 34-1 cas n°12

Forfait journalier Art. 3, 18-6

Formation du contrat Art. 29

Forme et délais 
de résiliation

Art. 34-2

Foudre Art. 11-2

Frais
 

véhicule et de logement

 d’obsèques
  engagés pour récupérer 
le véhicule

Art. 3, 18-8

Art. 23
Art. 3, 18-5, Annexe IV
Art. 3, 18-9
Titre II section II

Franchises Art. 26, 30

Fuite de l’auteur Art. 19-5

G
Garage Art. 28-1

Garanties (énumération) Art. 2

Gardiennage Titre II section II, Annexe III

Grêle Art. 9-3, 15-3

H
Honoraires et frais Art. 19-4, Annexe II

I
Incapacité permanente Art. 1 (Lexique), 3, 18-1, 

18-7, Annexe IV

Incapacité temporaire 
d’activité

Art. 18-6, Annexe IV 

Incendie Art. 11

Indemnisation des dommages Art. 3, 25

Inhumation Art. 18-9, Annexe III

Invalidation du permis de 
conduire

Art. 19-5, 28-1

Invalidité Voir Incapacité permanente

Ivresse Art. 19-13, 21

L
Lieu de travail Art. 28-1

M
Mise en demeure Art. 34-1 cas n°5 et 10, 

34-2 

Modification du risque Art. 28, 29

Mouvement populaire Annexe III

N
Non-paiement de la 
cotisation

Art.  34-1 cas n°10, 34-3

Nullité Art. 1 (Lexique), Art. 28-2

O
Offre d’indemnité Art. 23

Opposition au 
renouvellement du contrat 
par tacite reconduction

Art. 34-1 cas n°1 et 2

Ouragan Art. 11

P
Paiement des cotisations Art. 30-2

Paiement des indemnités Art. 23

Panne Art. 1 (lexique), Art. 17, 
Annexe III

Passagers Voir Personnes 
transportées

Permis de conduire Art. 8-5, 19-5, 28-1, 34-1 
cas n°13, Annexe I 

Personnes transportées Art. 8, Art.17, Annexe III

Perte de contrôle du 
véhicule

Art. 15

Perte de revenus 
professionnels

Art. 18-6

Perte totale du véhicule 
assuré

Art. 1 (Lexique), Art.  34-1 
cas n°14, 34-3

Phares Art. 9-3

Plafonds de garantie Art. 3

Pluralité d’assurés Art. 18-3

Pluralité de bénéficiaires Art. 18-10

Poids de la neige Art. 15

Prescription Art. 1 (Lexique), Art. 19-7, 
23, 32

Prise d’effet des garanties Art. 29

Projection de substances 
tachantes ou corrosives

Art. 15-2

Protection Juridique  
suite à accident

Art. 19

Puissance du véhicule Art. 28-1

R
Reconnaissance de 
responsabilité

Art. 24-2

Récupération du véhicule Art. 22

Redressement ou 
liquidation judiciaire du 
souscripteur

Art. 34-1 cas n°5

Réduction des indemnités Art. 1 (Lexique), Art. 28-2

Remorquage Art. 3, Titre II section II,
Annexe III 

Remorque Art. 5

Réquisition Art. 34-1 cas n°15

Résiliation Art. 34

Responsabilité civile Art. 8

Retraite professionnelle  
ou cessation d’activité 
définitive

Art.  34-1 cas n°3

Révision de la cotisation Art. 30-4, 34-1 cas n°6
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S
Sécurité à l’égard des 
personnes transportées

Art. 20 cas n°23

Sinistre
Art. 22
Art. 22
Art. 23

Souscription du contrat Art. 28-1

Stationnement Art. 14, 15 

Stupéfiants Art. 19-13, 21, 
34-1 cas n°13

Subrogation Art. 1 (Lexique), 19-12, 27

Suspension de garantie Art. 8-6, 33, 34

Suspension du permis de 
conduire

Art. 19-5, 28-1, 34-1 cas 
n°13

T
Tacite reconduction Art. 1 (Lexique), Art. 29-3, 

34-1 cas n°1 et 2

Tarification Art. 30-1

Taux d’incapacité Art. 18

Tempête Art. 11

Tentative de vol Art. 9-3, 10-3

Territorialité des garanties Art. 7, 19-6, Annexe III

Tiers victimes Art. 8-6

Tranquillisants Art. 19-13

Transaction Art. 24

TVA Art. 25

U
Usage du véhicule Art. 1 (Lexique), Art. 28

V
Valeur à dire d’expert Art. 3 

Valeur du véhicule Art. 25

Vandalisme (acte de) Art. 1 (Lexique), Art. 9-3, 
11-3, 17, 20 cas n°5  

Véhicule

emprunté

 
Art. 5, 6
Art. 6-1
Art. 6-2

Vent Art. 11, 15 

Voies de recours Art. 24

Vol
 

d’élément du véhicule Art. 10-3
Art. 20 cas n° 10
Art. 10, 22, 23, 25
Art. 10
Art. 23, 25
Art. 1 (Lexique), 
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Le présent contrat est régi par le Code des Assurances. Il est soumis à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution (ACPR) : 61 rue Taitbout - 75436 Paris Cedex 9. Il se compose des présentes Conditions Générales 
ainsi que des Conditions Particulières remises lors de la souscription et peut être complété, le cas échéant, par 
des conventions spéciales. 
Toute disposition législative d’ordre public s’impose aux cocontractants quand bien même ce contrat n’en 
ferait pas état ou en disposerait autrement. 

Les informations recueillies, destinées à la gestion de nos relations, font l’objet d’un traitement informatique 
par AMF Assurances et ses partenaires. Conformément à la Loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 
modifiée, vous pouvez vous y opposer et disposez d’un droit d’accès et de rectification de ces données auprès 
d’AMF Assurances, 66 rue de Sotteville, 76100 Rouen. 

CG MRSQ 4R Essentiel AMF SA - 06/14



Matmut - Mutuelle assurance des travailleurs mutualistes 

Siège social : 

Adresse postale : 

AMF Assurances 
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Siège social : 
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